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0.1 .. RESUME 



I - ORGANISATION GENERALE DE LA FILIERE "TRAVAIL DES GRAINS - FECULENTS" 

La filiere est partagee en 5 sous-filieres : manioc. mars. riz. ble et 
soja. D'une fa~on generale. les processus de transformation sont limites ; 
seule la sous-filiere ble a donne naissance a des activites industrielles 
de transformation importantes et perforll'.antes (minoteries. boulangeries. 
biscuiteries. unites de fabrication de petes). Malheureusement. dans le cas 
du bl~. la majeure partie de la matiere premiere doi t etre importee. Le 
mars represente egalement des tonnages importants mais les activites de 
transformation sont beaucoup plus limitees (minoteries) 

La ~ajeure partie des activites de transformation se situe a KINSHASA (ble/ 
ou a LUBUMBASHI (mars). 

II - LES ACTEURS PRINCIPAUX 

Les principaux acteurs sont les suivants. par sous-filieres : 

- M;:n:.oc : le secteur informel qui produi t ~--= la farine. du chickwange et 
des feuilles. 

- Mars : le secteur artisanal et les minoteries industrielles (GCM. TARIGA) 
pour la production de semoule ainsi que les brasseries et unites 
d'alimPnts du betail. 

Riz : les rizeries industrielles pour la production de riz decortique 
poli et de riz "cargo". 

- Ble les minoteries ( mDEMA, MINOKA. MINOKI) , les boulangeries (QUO 
\'ADIS. UPAK. 8.K.T.F.). les biscuiteries {U.A.P .• BISCO UNION. ZAIRE 
HELIAS) et les fabricants de pates alimentaires (PATEKIN). 

- Soja : SOJAPRO et un ensemble de P.M.E. pour 1.a production de farine et 
de lait. 

L' approvisionnement era matieres premieres agricoles ~st assure par les 
paysans zarrois, avec encadrement pour le soja, et par des agro-industries 
comme GECAMINES DEVELOPPEMENT (mai:s), MIDEMA (ble et soja) et CDI-BWAMANDA 
(soja). 

III - LES FORCES ET LES FAIBLESSES DE LA FILIERE 

La filiere "Travail des grains" au Za1re dispose d'atouts indiscutables: 

- la possibilite de developper la pr0duction de manioc pour la consommation 
en l'etat, en substitution partielle de la farine de f'roment (fabrication 
de pain) et pour la production d'amidon. a cor.dition que !'extraction se 
fasse de fa~on industrielle, 

la possibilite de developpcr la production de soja et les agro-industies 
aval, 

I 'existence d'une production de mai:s relatjvement flori5sante, le :na1s 
pnuvant en dchors de la consommation en l'etat etre integre a la 
fabrication de pain, 
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- l 'existence d'une activite industrielle. liee 8 la transformati'>n de la 
farine de ble, performante et la possibilite de, malgre les difficultes. 
de developper la production de ble dans l'Est du pays. 

La filiere est par contre soumise a des contraintes importantes 

• Au niveau technique : 

- les graves deficiences du reseau de transport (route. pistes. dessertes 
agricoles, ... ), 

!'utilisation tres insuffisante de la mecanisation et des engrais, 

- les difficultes agro-climatiques attachees a la culture du soja, 

- les difficultes d'implantation du soja, 

la faiblesse de l'industrie de transfonDation (sauf en ce qui concerne le 
ble qui malheureusement est importe pour l'essentiel). 

* Au niveau reglementaire 

- l' existence d' une concurrence deloyale de la part de produi ts importes 
(le ble notamment) dumpes ou largement subventionnes qui contribue a 
demotiver fortement les agriculteurs za'irois, 

la complexite des procedures administratives notamment a l' importat~.on et 
a !'exportation, 

les variations brusques dans la regulation d11 marcht du riz, 

- !'existence de restrictions peu justifiees dans la commercjalisation 
inte~-tegionale des cereales (pour le ma'is notamment). 

* Au niveau e:::onomique : 

- la faiblesse du pouvoir d' achat, qui fait fortement baisser la demande 
notamment de produits transformes (pain, ... ), 

- le manque de suivi de la politique de developpement agricole. 

IV - LE CHOIX DE L'AXE STRATEGIQUE DE DEVELOPPEMENT 

Apres analyse des atouts et contraintes de la filiere, du contexte socio
economique za'irois et des objcctifs de l 'Etat et des operateurs 
ir.dustriels, un axe de developpement a ete choisi 

" Developpement maximale de la production de la filiere (produits de base 
et produits transformes) A partir des ressources du Za'ire en vue de la 
satisfaction des besoins locaux et A terme de !'exportation" 

V - LA STRATEGIE PROPOSEE 

La strategie, ensemble d'objectifs et de ruoyens associes ~ la poursuite 1c 
ces objectifs, retenue pour le developpcmcnt de la filiere peut ~tre 
repr~sentee sommaircm~nt par le schOma de la page suivante. 
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Axe strategique 

Deve~0ppement maximal 
de 'a pt·oduction de la 
fi 1 iere ( p1·odui ts de 
base et produits 

- transformes) a parli r 
des ressources propres 
au Z:\I RE en vue 
de la satisfaction des 
besoins locaux et A 
terme de !'exportation 

(/) .... 

STRATEGIE DE LA FILIERE "TRAVAIL DES GRAINS-FECULENTS" 

Objectifs 

1 - Reduction/annulation de 
la dependance en 
produits importes 

2 - Augmentation de la 
productivite 
des ent1·eprlses 

3 - Developpement des 
processus de 
transformation locale 

Moyens essentiels 

Mise en oeuvre d'une assistance technique 
Developpement et organisation de 
l'epargne et du credit en milieu rural 
Liberalisation de l'activite commerciale sur 
le marche interieur 
Developp~ment de la production de soja et des 
industries aval 
Promoticn des petites et moyennes entreprises 
Developpement de nouvelles farines 
economisant les ressources en ble 
Mise en place de protections centre les 
concurrentes d~loyales 
Ameliorntions sµecifiques des transports 
Developpement de la recherche de nouveaux 
produits agro-industriels 
intensification de la culture ou ble 

. Simplification des procedures administratives 

. Promotion du riz "cargo" 
Misc en place d'une fiscalite et d'une 
legislation 
bancaire adaptees a l'industrie 

. Amenagement de la commercialisation du mars 

. Application des exonerations de taxes sur les 
intrants importes 

• 



VI - LE PLAN D'ACTIONS PROPOSE 

Le plan d'actions est constitue par !'ensemble des specifications des 
moyens retenus comme prioritaires pour le developpement de la filiere. Ce 
plan est presente de fa~on schematique dans le tableau de la page suivante. 
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_____ jm1He~rur1tl ___________ _ 

1~rallaa110n de l'ac1Y116 
3 lcommer::tale aur le march6 

AO• 
ME 
AO• 

nnallsallon de• me1ures 
at d6but d'appllcatlon 

d6ftnttton des nou11ellH 

FILIERE "TRAVAIL DES GRAINS FECULENTS" 

RHp. Ann6e 2 ----1-- --------AG pou11ulle de la mlse en 
oeuvre 

MF- ---r~~~c:~'~:!~~~~~~~ 
ME appllcatlon et control• de 

nou11ell11 mesure1 

Reap. Ann6e 3 

~--lpoiil.u1ieciii'ia mlse en 

MF 

ME 

08UVll 

appllcallon et con1ro11 du 
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AO 

Mf 

Ann6e 4 

. -· -- . --
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AG 

MF 
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de promotion et 6tudee d 
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tpromoaon des pellte1 el ME 

!I imoyennes enlfeprlMe OPEZ an oau111e des m11ure1 
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ME 

me1u111 
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L' identification ct la preparation des Strategies et Plans ci ·actions des 
filieres indu~trielles se sont deroulees en quatre phases : 

- Phese 1 Enquete industrielle 
- Phase 2 
- Phase 3 
- Phase 4 

Identification des filieres industrielles prioritaires 
Diagn~stic des filieres industrielles prioritaires 
Preparation des Strategies et Plans d'actions des filieres 
prioritaires 

Ce travail a ete assure sous la responsabilite du Ministere de l'Economie 
et de l 'Industrie ct de la Cellule SDI avec l' app·1i de l 'ONUDI et du 
Consultant I~'TER G. 

La methode proposee pour mener a bien cette tache s'appuie sur deux 
principes : 

- operer le developpement industriel zairois en s'appuyant au maximum sur 
la structure du systeme ~~dustriel et non pas simplement sur les 
entreprises considerees isolement. 

- definir et conduire le developpement: industriel du pays en s'appuyant sur 
une tres large concertation avec les acteurs economiques et notamment les 
entrepreneurs pour i ·elaboration des stra::egies et plans d' actions des 
filieres industrielles prioritaires. 

Le premier objectif s 'est ..:oncretise par l' analyse du systeme industriel 
zairois grace a l' elaboration d' un Tableau d' Echanges Interindustriels et 
la mise en evidence. a partir de celui-ci, des filieres industrielles 
prioritaires. 

A partir des objectifs de l'Etat et des operateurs ecorwmiques, une analyse 
a permis de mettre en evid~nce 

- Sept filieres prioritaires 

Bois 
Textile 
BTP - Materiaux de construction 
Transformation des metaux 
Corps gras 
Travail des grains et feculents 
Produits de l'elevage 

- Deux secteurs d'appui prioritaires 

Emballage 
Maintenance 

Le choix de ces filieres et secteurs a ete enterine par les Au tori tes 
ZaYroises. 

Le deuxieme objectif s'est concretise par 
concertation de "Groupes Strategiques" (un pour 
d'appui prior-itaire) en vue de !'elaboration 
d'actions. 

la tenue de reunions de 
chaque filiere ou secteur 
des strategies et plans 
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Une premiere serie de reunions des Groupes Strategiques s'est tenu~ en Mars 
1.990. D' autres reunions et concertations se sont tenues tout au cours de 
l' annee 1990 et du premier semestre 1991. Les documents emis par le 
Consultant ont ete discutes au cours de ces reunions et ant abouti au 
present dossier pour la filiere concernee. 

Ce processus de concertation appele "Gestion Strategique du Developpement 
Industriel" (GSDI) presente une originalite de base qu'il convient ic:;,. de 
rappeler en effet. contrairement aux demarches traditionnelles de 
planification de type hierarchique qui \·ant de haut ( l' Etat/, en bas ( les 
en treprises) • la G. S. D. I. veu t redonner aux opera teurs (ind us triels 
notamment) l'initiative et la reponsabilite dans la definition et la mise 
en oeuvre de la strategie de developpement des filieres industrielles. Pour 
cela un processus de concertation qui peut etre assez lcng est necessaire 
et doit respecter trois contraintes : 

- vouloir cooperer et se concerter dans la mesure ou l'on admet que si les 
acteurs d'une filiP.re sont concurrents dans plusieurs domaines. ils ont 
aussi un interet objectif a cooperer. 

- reconnai tre que personne n' est competent dans taus les domaines et que 
s'appuyer sur la competence de chacun peut profiter a taus, 

- reconnai tre que diminuer l 'opaci te de l' information entre les acteurs 
peut aussi profiter a taus. 

Ce processus de concertation s'est amerce depuis le debut de l'annee 1990 
avec les difficultes et les lenteurs inherentes a ce type d'approche. Les 
dCteurs ant main tenant appris davantage a se connai tre et une volonte de 
travail en commun s'est la plupart du temps manifestee. Le present dossier 
a profite de ce travail en commun. 

Mais si ce document definit les actions a entreprendre. il convient que 
leur mise en oeuvre soit entreprise sans retard grace notamment a l'action 
des Groupes Strategiques. Le present document pourra servir de cadre et de 
guide a l' action qui devra etre entreprise par les acteurs du Groupe 
Strategique dms les tout prochains mois. Pour ce faire. il a ete structure 
selon 3 parties : 

- le rappel du diagnostic de la filiere 
- la determination de la strategie 
- la definition du plan d'actions. 

On soulignera er.fin que toute l'etude a ete structuree de maniere a ce que 
les propositions faites ne restent pas lettre morte on a tout 
particulierement insiste sur les conditions concretes de mise en oeuvre du 
developpement de l'activite industrielle en reperant concretement les 
acteurs susceptibles de faire avancer les choses et on a mains insiste sur 
la recherche des equilibres econometriques qui sent trap souvent restes 
sans suite dans le passe. 
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I 0.3 - COMPOSITION DU GROUPE STRATEGIQUE I 



I - INDUSTRIELS 

1 - QUO VADIS 
2 - C.R.MAIS 
3 - MIDEMA 
b - CDI/BWAMANDA 
5 - TARICA Fret"'es 
6 - ETS MONDJO 
7 - SOCIF 
8 - FlITRIACO 
9 - UNTZA (production) 
10 - GCM/DEV 

Mr PAPADOPOULOS. PDG (P) 
Ml"' BOTOLA. DG (VP) 
Mr NIONGO. DGA. et Mr KABAMBA, SG 
Ml"' LONGIMA. D 
Mr KA YUMBA. PDG 
Mr BISALU. G 
Mr !SIA FINASI. DR 
Mr J. REIP. ADG 
Mr KUSIDIY.A et Mr MVIOKI BABlITANA. Auditeurs 
Mr KATCHEI..EWA, Rep. Reg 

II - INSTITUI'IONS ETATIQUES ET PARAETATIQUES ~ DES POLITIQUES 
ECCJN<lllllQUES ET DU CADRE RF.GLEIENTAIRE ET INSTITUrlONNEL : 

1 - Ministere des Finances : Mr NGOMA. Directeur des Etudes 
2 - Ministere du Pl!lll : Mr WELA-MU-WELA. Directeur 
3 - Ministere de l'Economie et de l'Industrie : 

- Mr LUABEYA KABEYA. Coordinateur de la CEPI 
- Mr MUKUMBI TSHIKUNA. Conseiller Industriel 
- Mr MVUMBI-NE-NZAMBI. Directeur de l'Industrie 
- Mr KANVU, Directeur des Etudes 

4 - Ministere du Commerce Exterieur : 
- Mr BAMPEh"DE LUKENGU. Chef de Division 

5 - Ministere de !'Agriculture : 
- Mr MATESO, Directeur de Planification des Etudes 

6 - Banque du Zaire : Mr AGBOKUMA BITA, Res~onsable-Adjoint au departement 
du credit 

III - APPUI. ENVIRONNEMENT PHYSIQUE, RESSOURCES, MARCHES, ETC ... 

1 - Ministere du Developpement Rural : 
- Mr OSAMBA. Conseiller charge des Amenagements 

2 - Ministere des Transports et Communications : 
- Mr SOMBO ENGUNDU. Directeur des Transports Terrestres 
- Mr DAKAHUDINO, Directeur GET 

3 - Ministere des P.T.T. : 
- Mr MAKELA MAMPUKlITA. Directeur a l'ONPTZ 

4 - Ministere des Mines et Energie 
- Mr BUSHABU MINGA, Chimiste 

5 - !NRA : Mr le PDG 
6 - SENASEM : Mr le Directeur 
7 - ONATRA : Mr MBILO BOMPATE, Directeur Commercial 
8 - SNCZ : Mr TELO LOZI 
9 - SNEL : Mr KABULO et Mr le Directeur IKEMBE BONZEI 
10 - REGIDESO : Mr MUHIYA LUMBU, CSP 
11 - PETROZAIRE : Mr OONDI-BUNGU, ADGA 
12 - ONPTZ : Mr LIEKE MONGA, Directeur regional des Telecommunications 
13 - OFFICE DES ROlITES : Mr MWEZA DUNIA, Directeur 
14 - ZOFI : Mr AKA MANSINSA 
15 - FPI : Mr RUTAYISIRE MUSONI 
16 - SOFIDE : Mr LUBY AH NZIAM EVALA, Directeur 
17 - OZAC : Mr KAYEMBE KABONGO 
18 - OPEZ : Mr KAYEMBE KANYINDA, Directeur-Adjoint 
19 - ASSOCIATION ZAIROISE Of$ BANQUES : Mr NSEKA-NA-KUMBUNDU 
20 - BEDEPE · Mr KITEBI 
21 - CCCE : Mr GIOVALUCHI 
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IV - ANEZA : 

- Mr LUBOYA DIYOKA. Administrateur Delegue 
- Mr ILUNGA KABUYI. President Cion Industrie et Commerce 
- Mr MUKANIA KABWE. Directeur 
- Mr KAZADI TSHA.f{UL()MBA. Directeur 

V - PRESIDENCE DE I.A REPUBLIQUE : 

- Mr MAYUBA MAVUNGU. Conseiller 
- Mr PALUKU VI~'Y.\TSHI. SPE 

VI - C.S. PORTEFEUILLE : 

- Mr TSHIBANGU TSHUMBE 

VII - PROJET "PRClll>TION DU SECTEUR PRIVE"(DP/ZAI/89/oo8) ONUDI 

- Mr MUKEBA et Mr MAILLOT 

VIII - CELLULE GSDI : 

- Mr BALONGO B'OKAMBA. Directeur National 
- Mr KAMENGA TSHIMWANBA. Responsable de sous-systeme 
- Mr TUBUKU et Mr NKASHAMA. Charges d'etudes 

IX - ONUDI : 

- Mr KEAT. Conseiller Technique Principal 
- Mr le professeur DE BANDT et Mr BELLON. Consultants 
- Mr le professeur TSHIULA 
- Mr BEAUOOl-.NET et Mr MULLER. Consultants INTER G 
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I 1 - RAPPEL DU DIAGNOSTIC I 
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1.1 - CONTOURS DE LA FILIERE ET ACTEURS PRINCIPAUX 

La filiere est partagee en 5 sous-filieres : manioc. mais. riz. ble et 
soja. Les principales productions. les principaux acteurs sent indiques 
dans le tableau de la page suivante. 

On notera que d'une fa~on generale, les processus de transformation sont 
limites ; seule la sous-filie?'e ble a donne naissance a des activites 
industrielles de tr:-ansformation impor:antes et performantes (minoteries, 
boulangeries, biscuite•ies, unite de fabrication de pates). 

Malheureusement, dans 1e cas du ble, la majeure partie de la mati.ere 
premiere doit etre i~ Jrtee. Le maYs rep::-esente egalement des tonnages 
importan:s, mais les activites de transformation sont beaucoup plus 
limitees (minoteries). 

Localisation des activites 

La majeure partie des activites de transformation se situe ii KINSHASA (ble) 
OU a LUBUMBASHI ( maYs) . 

La localisation des productions agricoles varie sclon les produits et peut 
etre specifiee comme suit : 

- manioc : du BAS ZAil<E au Nord SHABA, BANDUNDU, KASAI. EQUATEUR, KIVU, 
HAUT ZAIRE, 

- mais HAUT ZAIRE, BANDUNDU, EQUATEUR. KIVU, SHABA, KASAI, 

- riz SUD KIVU, HAUT ZAIRE, EQUATEUR, 

- ble KIVU, 

- soja SHABA, UBANGUI 

1.2 - LA DEMANDE 

1.2.1 - Le manioc 

Sous differentes formes (tubercules. cassettes, feuilles), le manioc 
s' avere ~tre le principal aliment de base pour une bonne partie de la 
population zairoise. 

Le manioc couvre 60 % des besoins energetiques de 7/10 des zairois. 
Pour la consommation la farine est versee dans l'eau bouillante en remuant 
pour former une pAte assez ferme : le "fou fou". Une autre preparation 
consiste a raper lti racine fraiche ( apres rouissage) pour faire fermenter 
et secher la pate apres, ce qui donne la "chickwangc". 

Enfin, les feuilles A haute teneur en prote1nes (20 % sur matiere serhe) 
constituent l'un des legumes les plus consommes. 



MANtOC 

-

MAIS 

RIZ 

BLE 

SOJA 

--

-S 

FILIERE TRAVAIL DES GRAINS ET FECULENTS 

Importation 
ecteur• quantitM 

'OOOt 

importations de 
Thailande 
Viet-Nam 
USA 

Mldema 
Q.Vadis (*) 
Unllk f*\ 

(•) : farine de bl6 

production tranlformatlon 
ecteura ~ant It'• acteura- 1~ I 'OOOt 

farine 
O paysans 13000 artisans chlckwaige 

feullle 
artisans m111oterlea 
lndustrlelles 

58 paysanl 730 (GCM , TARICA) •moule 
GECAMINES • DEV aliments de b6tall ·-

60 paysa'll 185 rlzlers rlz cargo 

Ml OE MA mlnoteriel (**1 
200 paysais boulangerles (***) pain 
35 du Kivu 25 blsculterle (****) blacult 
20 et Shaba PATEKIN 

COi • Bwamanda 
MIOEMA SOJAPRO farlne 
paysans 5 pme I alt 
encadr6s -

(**) : MIOEMA , MINOKA , MINOKI 

(***) : QUO VAOIS I UPAK' BKTF 

(****):UAP I BISCO I UNION' ZAIRE HELIAS 

•, 

" 



1.2.2 - Le mai:s 

Le mars est un aliment de base notamment pour la population du SHAEA et du 
KASAI (ce qui c~e des disparites car les prix sont superieurs au KASAI). 

La consommation se partage entre l'alimentation de la populati0n et l'agro
industrie (aliments du betail et brasseries) ; une partie non negligeable 
est egalement transfo:-mee en boisson alcoolisee. 

On notera qu'au niveau de la commercialisation, GECAMINES est de loin, 
l'acheteur le plus important de mars : la societe distribue la farine a ses 
employes a des prix fortement subventionnes. ce qui cree une concurrence 
deloyale vis a vis des paysans. La SNCZ a une politique comparable. 

La plus grosse partie est consommee sous forme non transformee. Une partie 
est transformee en farine ou semoule : il existe de nombreux petits moulins 
artisanaux et quelques moulins industriels (ainsi. les minoteries du SHABA 
ont une capacite d'en·.•iron 130 000 t/an). 

La consommation zarroise est de l'ordre de 850 000 t/an. 

1.2.3 - Le riz 

Le riz n'etait pas un aliment traditionnel au Zaire. Mais aujourd'hui il 
fait de plus en plus partie de la consommation courante zarroise. Les 
brasseries font egalement une importante consommation de riz qui tend a se 
substituer de plus en plus au mars. Le riz (2eme cereale consommee au Zarre 
apres le mars) est surtout consomme au KASAI. au SHABA et dans les grands 
centres urbains. 

Depuis la liberalisation econonomique ( 1982/1983), le Zarre importe des 
quanti tes croissantes de riz surtout tharlandais a des prix parfois tres 
avantag~ux (dumping}, ce qui a tendance a decourager la production locale. 
Le tableau suivant resume les importations et la consommation de riz en 
milliers de tonnes. 

1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
198ti 
1985 
1986 

i.2 .4 - Le ble 

Importations 

16 
10 
12 
4 
9 

33 
36 
60 

Consommation 

156 
154 
159 
155 
172 
205 
214 
245 

Le ZaYre importe essentiellement du ble et non de la farine depuis qu' il 
s'P.st dote d'une minoteriP industriellc (a MATADI). Les politiques d'aide 
(americaine) et le dumping amcricano-f?urcpeen encouragent ces importations 
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qui concurrencer.t les produits locaux. Recemment. les importations ont 
atteint les niveaux suivants : 

Midema (ble) 
Quo Va~is (farine) 
UPAK (farine) 

200 000 t/an 
35 000 t/an 
20 000 t/an 

Parralelement a cela. la production za1roise de ble rest~ marginale 
(inferieure a 2 000 t/an). 

F.n debars de la ferine. le ble est consomme sous forme de pain. ?itisserie, 
biscuiterie et de pates alimentaires. 

1.2.5 - Le soja 

La demande de soja provicnt <k l' alimentation animale et de J.a consommation 
humaine. Ne correspondant pas actuellement aux habitudes elementaires 
zatroises. le soja est essentiellement utilise pour l'alimentation animale. 

F.n ce qui concerne l'alimentation humaine, on doit noter l'existence d'une 
laiterie de soja a KINSHASA qui ~roduit actuellement environ 500 
litres/jour (pour une capacite de 2 000 iitres/an). 

1.2.6 - La concurrence 

Les produits de la filiere (en dehors du soja}. sont assez largement 
substituables notamment en p;?riode de pe!lurie et de baisse du pouvoir 
d'achat. si bien que les differents produits peuvent se concurrencer entre 
eux selon leur prix respectif. 

On notera par ailleurs, que des importations de produits (ble, mars. riz 
notamment) faisant l'objet de subventions ou de politiques de dumping 
peuvent concurrencer de fa~on deloyale et destabiliser la production locale 
correspondant~. 

1. 3 - L' OFFRE 

1.3.1 - L'offre actuelle 

1.3.1.1 - Le manioc 

Le manioc est la principale culture vivriere pratiquee au Zaire. Elle 
occupe environ 50 % de la superficie re:~rvee aux cultures vivrieres. Avec 
13 millions de tonnes, le Za1re est l 3eme producteur mondial. apres le 
Bresil (23 millions de tonnes) et la Tna1lande (l8 millions de tonnes). 

Depuis aoOt 1990, une societe a mis sur le marche de la farine de manioc, 
emballee en sacs de 20 kg. Mais on ne peut guere qualifier cette production 
"d' industrielle", pat'ce qu' elle achete des cassettes et les fai t moudre 
dans les moulins 8 marteaux. 
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1.3.1.2 - Le mais 

De 1980 a 1986. la production zairoise est passee de 562 000 tonnes a 
729 000 tonnes. Certains facteurs ont ete fa,:orables a l 'augmentation de la 
production ; d'autres ont au contraire freine la production : 

- Facteurs favorables 

•presence de l'USAID cans le NORD SHABA qui a introduit des methodes de 
culture traditionnelles ameliorees, 

•liberation des prix, 
• amelioration du reseau routier et de dessert~s agricoles. 
•diminution ou disparition des importations officielles de mais, 
• creation d'entreprises de culture mecanisee. 

- Facteurs defavorables 

•appauvrissement du sol du a la monoc~lture sans utilisation d'engrais, 
• necessi te pour les planteurs de s. eloigner de plus en plus des gares 

d'expedition. 
*diminution du nombre de collecteurs et du charroi automobile, 
• defaillance de la SNCZ, 
*difficultes d'obtenir des intrants pour les entreprises mecanisees. 
•retard dans la mise a disposition des credits de Campagne. 

Les rendements obtenus sent bas avec une mc\·enne nationale de 800 a 
850 Kg/Ha (700 Kg dans le HAUT ZAIRE, 1 000 Kg a~ SHABA). 

Le secteur moderne est represente principalement par GECAMINFS 
DEVE!...OPPEMENT qui a mis en oeuvre un vaste projet de culture mecanise sur 
lequel elle produit environ 20 000 tonnes de mais sur environ 5 000 Ha avec 
des rendements de l'ordre de 5 t/ha. 

Les infrastructures de stocka~e (essentfellement implantees au SHABA), ont 
une capacite d'environ 60 000 tonnes. 

La prodJction industrielle de farine de mais c.. connu une forte regression 
depuis 10 ans : elle ne depasse guere actuellement, les 100 000 tonnes 
(185 000 tonnes/an en 1978) ; cette situation est une consequence directe 
des importations frauduleuses de mai:s zambien. celles-ci etant largement 
favorisees par les problemes d'approvisionnement des minoteries pendant la 
periode de soudure. 

De ce fait, le Laux d' utilisation des capaci tes industrielles installees 
est maintenant de l'ordre de 30 %. 

Il existe en outre, dans tout.: l"" SHABA et le BANDUNDU des milliers de 
petits moulins a marteaux qui repondent a la demande villageoise en farine 
de ma1s. 

1.3.1.3 - Le riz 

Le riz est cultive au Za1re depuis 18'~0. mais s'est developpe surtout au 
cours de la periode 1935-1955. De 1947 a 1955. la production a couvert taus 
les besoins et un surplus etAit m~me exporte. Depuis 1960, le ZAIRE connait 
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un deficit de production qui est actuellement d'environ 60 000 tonnes. la 
production nationale etant d'environ 200 000 tonnes. 

Les importations sont favorisees par le dumping de certains pays 
(1liAILANDE) OU par certaines f&cilites (mise a disposition de devises a\; 
taux officiel) de .i 'aide americair.e. Ces pratiques sont nefastes pour la 
production locale. 

Deux types de riziculture sont pratiquees au Zaire 
pluviale et plus rarement. la riziculture irriguee. 

la riziculture 

Le Zaire dispose d' immenses po ten tiali tes pour la cul tu re du riz les 
insuffisances de la production actuelle s'expliquent par : 
- la faible augmentation des emblavures, 
- la production axee sur !'agriculture itinerante sur brulis, 
- les superficies sous irrigations reduites, 
- le faible rendement de la culture plu\·iale. 

Actuellement, les riziers ne vendent pratique.nent que du riz "Cargo" (riz 
r..ettoye et poli) pour les br-asseries a '<INSl'..~.3A . Le marche du riz blanc 
est laisse aux importateurs de riz thaHandais, vietnamien et a l' aide 
americaine. Le CO\it du riz "Congo" est de 15 a 20 % inferieur a celui du 
riz blanc. 

1. 3.1.4 - Le ble 

Le ble etant une cereale des zones temperees, voire froides, sa production 
est tres faible au Zain .. et ne se pratique qu'en zone d'altitude : depuis 
un certain temps au KIVU. Depuis peu des essais ant commence au SHABA. Des 
varietes de l'Institut International au Mexique, adaptees aux climats 
tropicaux, n'ont encore jamais ete essayees. 

La production de ble au KIVU est estimee a environ 5 000 tonnes ; un des 
elements importants influent sur la production de ble a~ KIVU et son prix 
d'achat au paysan des que celui-ci est effectif, la production se 
developpe. 

Actuellement, l 'avenir de la production de ble est a grande echelle au 
Zaire et au SHABA. La prrduction de ble en Pst au stade experimental mais 
on peut s' attendre a des rendements d 'environ 90 quintaux/ha avec une 
irrigation adequate. 

Pour la production de farine, le Zaire dispose de trois minoteries 

- MIDEMA .................. . 
- MINOKA .................. . 
- MINOKI .................. . 

Capacite 

156 000 
9 000 
7 000 

qui ont actuellemunt un taux d' utilisation relativement faible ma is qui 
sont tres experimentees. 

Les boulangeries industrielles de KINSHASA ont une capacite d' environ 
100 000 tonnes/an ; les autres boulangeries ayant unc capacite comparable. 



Les boulangeries sent actuellement en forte surcapecite : en dehors de la 
baisse de la demande. ce fai t s 'explique aisemert par la reglementation 
autorisant tout possesseur de boulangerie a acheter un quota de farine au 
prix officiel (base sur le taux officiel au Zaire), alors qu' il etait 
possible de la revendre a un taux bien superieur. 

On notera que MIDEMA produi t une farine avec un taux d' extraction de 74 % 
avec laquelle on peut fabriquer de la "baguette fran<;aise" et tcutes les 
patisseries ; les autres boulangeries se sont conformees a ce standard. 

Le pain blanc et croutillant n 'est pas forcement ce que recherche la 
majorite des consommateurs. A l'interieur du pays, on melange d'ailleurs 
couramment pour la fabrication de beignets, la ferine de manioc ou de mais 
a la farine de ble. 
Certaines boulangeries produisent egalement du pain gris avec de la farine 
ayant un taux d'extraction de 80 OU 85 % qui devrait etre mains Chere {Ce 
qui n'est pas toujours le cas) et qui a une valeur nutritive superieure. 

Les patisseries-biscuiteries (VAP, BISCO, 
capacite de plus de 7 000 tonnes/an ; les 
bebes qui se developpent rapidement 
tonnes/an), le bubblegum et la confiserie. 

UNION, ZAIRE HELLAS) ant une 
produits s~nt les aliments pour 
les biscuits (plus de 3 000 

Les pates alimentaires representent un produit nouveau au Zal:re et en 
pleine expansion. Une seule societe (PATEKIN) disposant d'equipements tres 
perfo~mants a une capacite de 22 tonnes/jour pour une production actuelle 
de 32 tonnes/mois elle produit des spaghettis, des macaronis, des 
gnocchis et des tagliatelles. 

1.3.1.5 - Le soja 

Bien que la culture de soja ait ete introduite au Zal:re avant 
l'independance, cette culture si utile a ete tres peu developpee, puisque 
!es statistiques agricoles n'indiquent que 11 000 tonne~ pour 1989. 

De nombreux essais anterieurs, notamment dans les missions ont ete tentes, 
mais aucun n'a connu un succes eclatant. Le seul projet qui semble avoir 
reussi a la satisfaction de ses initiateurs est celui du CDI qui produit 
environ 800 tonnes par an. Le travail accompli par CDI/BWAMANDA a consiste 
a encadrer les paysans dans des structures de paysannat OU ils re<;oivent 
les conseils d'animateurs les intrants et les semences leurs sont 
distribues et la production est rachetee par le CDI/BWAMANDA. Une partie de 
celle-ci constituant les meilleurs grains, est redistribuee comme semences. 
La deuxieme partie est moulue pour en faire de la farine destinee 8 
l'alimentation humaine. La derniere partie, constituee de refus, subit un 
trai tement pour la production d' aliments du betail. Le CD! a eu par 
ailleurs, de tres graves problemes de maladie il y a quelques annees. 

MIMEDA vient d'investir dans l'achat d'une ferme de 6 000 Ha (dent 2 ono 
exploitables) dans le Bas-ZaYre 
L'evolution de la superficie, de la production et du rendement est indiquee 
dans le tableau ci-apres : 
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Armees Superficie Production Rendement 
(en ha) (en tonnes) (kg/ha) 

1980 2 800 1 700 607 
1982 5 800 3 600 620 
1984 6 400 4 400 687 
1985 7 300 4 700 687 

L'utili~ation du soja au Za1re est encoce tres reduite : farine de soja. 
la:i.t :le soja (production 500 litres/ jour). biscuits. tourteaux de ~oja dans 
les aliments pour betail. 

1.3.2 - L'offre future 

1.3.2.1 - Le manioc 
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Une pr:xiuction industrielle de la farine de manioc mettrait la sous-filiere 
potentielle a l 'abri des incertitudes et permettrai t d 'obtenir une farine 
de qualite controlee. sans gout amere ou acide, en evitant toute 
fermentation et en eliminant toute trace de cyanure. Une telle f~rine pure 
peut etre employee dans ~a fabrication du pain jusqu'a concurrenc_ de 40% 
et le pain se conservera mieux que le pain de farine de ble. On peut aussi 
produire une sorte de frites ou des croq~ettes. La trWlsformation 
industrielle permettrait a~ssi l'ext~acticn de l'amidon, qui est a la t~se 
de toute une serie de produits ~or.me pouddings, poudres. apprets. colles. 
glucose et dextrose. Dans la prcduction traditionnelle, l'amidon se perd en 
grande partie au rouissage (eau blanchatre). 

Des chips sechees de manioc (ou pellets en comprimant les chips) servent 
aussi comme affoi;ragement dans l 'alimentation du betail. C'est un des 
principaux produits d'exportation de la Thai:lande. Du fait de 1 'etat des 
installations portuaires du Za1re. !'exportation apparait actuelleoent 
difficile, a cause des frais de transports trap eleves. 

De-: potentiali tes de developpcment de l 'offre de mani.oc existent done ; il 
y a toutefois peu de projets a court terme pour differentes raisons. dont 
plusieures peuvent disparaitre avec !'amelioration de la conjoncture. 

1.3.2.2 - Le ma1s 

L'agriculture utilise peu pour ne ~as dire pas d'engrais du tout. Dans la 
passe, avec une faible populati~n et avec de •:astes etendues de terre 
fertile disponible, cela pouvait se ju~tifier. Aujourd'hui, la pression 
demographique commence a se faire sentir et cette forme extensive 
d. agriculture commence a poser des problemes ecologiques par la 
deforestation qu'elle implique. 

L'accroissement spe~taculaire de la production de ma1s dans l'aire 
d'intervePtion du projet americain au NORD-SHABA (USAID) s'est fait 
largement au detriment de la foret. Un champ defriche dans la for~t donne 
plus de 1,5 tonne/ha, et cela pendant plusieurs annees alors qu'un champ en 
savane donne mains de 1 tonne/Ha. 



Avec le temps, les paysans defrichaient des champs de plus en plus eloignes 
dans la foret au lieu d'appliquer des engrais sur les champs plus proches 
des lieux d 'evacuation (gares SNCZ}. Dans les conditions presentes. ce 
systeme etait plus rentable. 11 f~ut dire aussi que les engrais n'etaient 
pas disponibles et que le pro jet americain ne favorisai t pas l' emploi 
d'engrais. Finalement, l'emploi d'engrais se justifie davantage sur des 
varietes a haut rendement qui n'etaient par ailleurs pas disponibles (une 
augmentation du rendement de 30% par exemple sur une base de 3 tonnes/ha 
est plus profitable que cette meme augmentation sur une base de 1 tonne/ha. 

Des possibilites d' accroissement rapide de la production de maYs existent 
done neanmoins, aucun projet nouveau c'envergure n'est actuellement 
enclenche. 

1.3.2.3 - Le riz 

Aujourd 'hui les riziers ne vendent pratiquement plus que du riz "Cargo" 
(riz nettoye et p6li} pour les brasseries kinOiSeS (contrats a 6 OU 3 mois 
avec prix indexe). Cependant les brasseries risquent de se tourner vers le 
maYs si celui-ci coute a nouveau mains cher. 

Le marche de riz blanc est laisse aux importations. Le riz thaYlandais (et 
depuis peu vietnamien, encore moins cher) et a l'aide americaine. 

On voit done que la sous-filiere riz degage peu de potentialites de 
developpement a terme. 

1.3.2.4 - Le ble 

Depuis deux ans, les ventes diminuent peu a peu, a cause du pouvoir d'achat 
qui s'effrite en meme temps que l'avantage du prix du pain sur les autres 
aliments. Depuis six mois, la situation est devenue dramatique. Nombreuses 
sont les boulangeries qui ont vu leurs ventes chuter de 50%. Certaines ont 
deja ferme. Les ventes des trois grandes boulangeries industrielles ont 
chute de 30% "seulement". Si le prix de la farine a ete multiplie par 5 
(comme le taux de change),le prix du pain a ete multiplie par 3 seulement, 
de peur de perdre tous les clients. 

Une alternative de developpement reside dans les 
composees, comprenant jusqu'a 40% d'autres farines 
surtout mil/sorgho). 

farines completes ou 
(maYs, riz, manioc et 

A cet effet, une large action publici taire devrai t etre menee, avec le 
Ministere de la Sante pour expliquer les avantages nutritifs des farines 
completes ou composees. Il faudrait combiner eventuellement cette action 
avec une surtaxe sur la farine correspondant a un taux d' extraction plus 
faible dont on aura besoin pour la patisserie et pour les envois a 
l'interieur (a cause de la meilleure conservation). 

11 y a peu de chances dans l'etat actuel des choses, que la production de 
ble se developpe de facon spectaculaire au ZaYre, compte tenu des 
difficultes agro-climatiques. 

Cependant, une recherche poussee devrai t et re maintenue compte tenu des 
enjeux que cela repr~sente. 
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1.3.2.5 - Le soja 

Le soja n'est pas agreable a consommer en l 'etat. Une transformation est 
necessaire. Les produits fabriques a base de soja sont tres nombreux et ils 
se susbstituent a beaucoup de matieres premieres : 

- "lait".lait chocolate, autres jus, sauces, 
- huile, "beurre". fromage, savon, 
- raviolis et lasagnes sans viande (mais le gout y est), 
- farine. tourteaux et meme une sorte de "viande". 

La culture du soja n'est pas contraignante et peut se faire meme sur des 
sols sablonneux tres caillouteux, et sans engrais. 
Les projets de culture de soja sont actuellement limites. Cependant, cette 
plante peut etre largement developpee au Zaire et presente l' avantage 
d'etre a la source de nombreuses activites agro-industrielles. 

1.3.3 - L'outil de production 

a) Le manioc 

La farine de manioc est fabriquee dans le meilleur des cas par de petits 
moulins a marteaux ; meme les PME utilisent ces moulins. Dans les v;llages 
ne possedant pas de moulins. les carottes sont fragmentees puis pilees au 
mortier. La transformation industrielle si elle existait permettrait 
d' extraire du manioc l' amidon ( reutilisable pour de nombreux produi ts) 
alors qu' actuellement cet amidon est pratiquement entierement perdu au 
rouissage. 

b) i..e maYs 

Des 1983, grace a la GECAMINNES e~ a l'USAID (projet NORD-SHABA) la region 
du S&fABA s 'est vue dotee d' int rants, d' outils agricoles et de fermes 
mecanisees permettant un accroissement important de la production de mai':s. 

c) Le ble 

Le ble, quant a lui, ne pousse que dans la region du KIVU. Le terrain 
accidente et sur~xploite empeche la culture mecanisee. 

Le ZaYre possede a MATADI une unite industrielle dont l 'effet a ete de 
reorienter la consommation kinoise vers la farine de ble. Les boulangeries 
sont comme on l'a vu en surnombre et surequipees. 

Enfin la societe PATEKIN creee en 1984 et entree en activite en 1988, 
produit toutes sortes de pates des spaghettis (50 %) , des macaronis 
(30 %) , des gnocchis et des tagliatelles (20 %) • L'usine est neuve et 
essentiellement automatisee. Sa capacite est de 22t/jour. 
L' approvisionnement en semoule de ble se fai t a la minoterie MIDEMA de 
MAT ADI. Mais parfois on melange la semoule avec de la farine, s 'i1 y a 
rupture de fourniture de semoule. L'usine produit 35t/mois actuellement. 
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d) Le soja 

En 1978 a KANIAMA-KASESE la gouvernement belge a finance un projet de 
grande mecanisation de la culture du soja, cependant les rendements obtenus 
furent juges trap bas. Le seul projet qui semble avoir reussi est celui du 
CDI/BWAMANDA ou les paysans recoivent les conseils d'animateurs. les 
intrants et les semences. 

1.3.4 - La main-d'oeuvre 

On notera simplement que se posent mains de problemes de main-d'oeuvre que 
des problemes de politique de prix aux producteurs pour orienter la main
d'oeuvre paysanne vers les cultures economiquement interessantes. 

1.3.5 - La position concurrentielle de la filiere 

Suite a une politique qui voulait imposer des prix relativement bas aux 
producteurs, la croissance du secteur agricole a ete faible pour la plupart 
des produits vivriers et meme negative pou' presque toutes les cultures de 
rente (a !'exception du cafe). Depuis l'independance, la part de 
!'agriculture dans les exportations a diminue de 30% a 5% environ 
(pourcentage variable, selon la conjoncture du cafe}. 

La production vivriere ne suivait meme pas la croissance de la population 
et des quantites croissantes de ma1s et riz devaient etre importees. sans 
parler du ble et du soja. dont la presque totalite des besoins est importee 
depuis toujours. Les importations servent surtout a couvrir les besoins de 
KINSHASA (ble, riz, soja} et de LUBUMBASHI (ma1s) qui devraient normalement 
constituer les principaux debouches pour le developpement de !'agriculture 
za1roise, qui dispose d'environ 80 millions d'hectares de terres Rrables. 

A part le ble. l 'agriculture za1roise possede. d I apres plusieurs etudes 
recentes, des avantages comparatifs pour les produits de la filiere. En 
effet, !'importation massive de ma1s et riz s'explique surtout par des 
programmes d' aides alimentaires ( riz} et la pratique de prix de dumping 
(farine de ma1s et de froment}. 

Bien que !'agriculture ait ete declaree priorite des priorites depuis fort 
longtemps, elle ne rer;oi t qu' une fraction minime du budget de l' Etat, ce 
qui ~xplique en partie sa stagnation, voire sa regression. 

Si les differentes cereales et leur transformation se distinguent, au point 
que les operateurs ne voyaient pas d'~nteret de se retrouver dans un groupe 
de travail unique, ils ont beaucoup en commun sur le plan de 
l'alimentation. Les produits de la filiere sont en grande partie 
subs ti tuables comme aliments de base et leur emploi depend largement de 
leurs prix relatifs. 

Pendant deux decennies ia politique du taux de change et !'organisation de 
la commercialisation des quatre produits avaient pour resultat que le ble 
importe etait !'aliment de base le mains cher. La consommation de farine de 
ble etait freinee uniquement par la capacite de la minoterie et les 
disponibilites de devises. Depuis fin 1990, la farine de froment est enfin 
devenue plus chere que la farine de ma1s ou de manioc. Debut avril 1991 les 
prix respectifs etaient les suivants : 
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1 kg de riz blanc : 2 000 Z (50 cent US) 
1 kg de farine de froment : 1 500 Z (37 cent US) 
1 kg de farine de ma1s 1 000 Z (25 cent US) 
1 kg de farine de manioc : 1 000 Z (25 cent US) 

Cependant les prix varient tres fortement entre les differents points de 
vente. Le meme sac d~ farine de manioc (20 kg) a ete vu le m~e jour au 
prix de 20 000 Z, 29 000 Z et 40 000 Z : c' est a dire que le prix peut 
varier du simple au double et que la comparaison n'est pas toujours facile. 

Neanmoins. cette nouvelle situation des prix peut 
repenser la politique alimentaire, notamment en 
consommation de farine de ble. couteuse en devises. 

fournir ! 'occasion de 
ce qui concerne la 

F.n ce qui concerne d'autre part les activites de 2eme transformation, on a 
vu que les equipements etaient tres performants cependant. d' autres 
elements pP.uvent introduire des surcouts (transport. complexite des 
formalites administratives ... ). 

1.4 - L'ENVIRONNEMENT DE LA FILIERC 

1.4.1 - L'environnement technique 

Les insuff:i.sances habi tuellement rencontrees dans les differentes filieres 
en ce qui concerne les infrastructu··es se :-etrouvent dans la filiere 
"Travail des Grains et Feculents". 

11 faut cependant souligner que les insuffisances du systeme de transport 
sont celles qui pesent le plus lourdement sur la competitivite de la 
filiere et sur ses possibilites de developpement. 

Les defaillances de la SNCZ sont particulierement ressenties au SHABA pour 
le transport du ma1s, ainsi que la degradation constante de certaines 
routes. Les insuffisances des infrastructures de communication ralentissent 
fortement les echanges et genent considerablement les exportations. 

1.4.2 - L'environnement financier, fiscal et administratif 

1.4.2.1 Les problemes monetaires et financiers 

En ce qui concerne l'environnement monetaire et financier, les difficultes 
habituellement rencontrees au Za1re, se retrouvent dans cette filiere : 
faiblesse du pouvoir d'achat, forte infla::ion, penurie des devises, penurie 
des capitaux, taux d'interet decou:-agean~s. l'epargne et la formation de 
capital. 

L' incertitude du lendemain et 1 'inconver-tibili te de la monnaie sont des 
facteurs defavorables a des projets agro-industriels lourds. 

La legislation sur le secteur financier et l'encadrement du credit elimine 
presque entierement la concurrence entre les institutions financieres ; les 
charges liees aux operations bancaires sont par ailleurs beaucoup trop 
lourdes. 
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La politique de credit devrait par ailleurs etre assouplie en particulier 
pour les PME qui ont des difficultes a presenter des garanties suffisantes. 

La mise en place des Credi ts de Campagne devrai t etre acceleree et leur 
montant augmente : le problerae est particulierement aigil pour le mars ou 
les minotiers doivent acheter toute la production d'une annee sur 4 a 5 
mois et comme les collecteui:-s n' ont pas acces aux credits bancaires. les 
minotiers doivent servir de credits relais. 

1.4.2.2 Les problemes fiscaux 

Le systeme fiscal est complexe, peu efficient et onereux a mettre en 
oeuvre ; il gene le developpement de la filiere de par sa complexite et son 
application qui manque d'equite, de rigueur et de stabilite. La non 
deductibilite de la CCA gene !'organisation de la sous-traitance. 
Le systeme fiscal ne favorise pas l' activite industrielle dans la mesure mi 
il ne permet pas d'amortir correctement le capital investi ; la reevaluatin 
du montant des investissements est frappee d'impots alors qu'il s'agit 
d'une mesure normale et indispensable pour tenir compte de !'inflation. 

La legislation sur le contr6le des prix interdit egalement de tenir compte 
de !'inflation dans le calcul de prix de vente. 

1.4.2.3 Les problemes administratifs 

En ce qui concerne l 'environnement administratif. les principaux defauts 
sont sa lourdeur et son inefficacite : certaines administrations appliquent 
par ailleurs de fa~on tatillonne des textes deja complexes et contraignants 
pour les entreprises, contribuant encore a r~ncherir l'activite 
industrielle. 

S'agissant en particulier d'une filiere tres "regionnalisee", les 
deficiences de !'administration regionale apparaissent particulierement 
contraignantes ainsi les regions sont trap etendues et mal gerees et 
certaines sous-regions, abandonnees a elle-memes sont quasi inaccessibles 
(absence de routes et de pants, problemes d'approvisionnement ... ). 

Les administrations regionales trap li vree:s a elles-memes. perpetuent des 
pratiques dommageables a l' activi te economique (taxes douteuses. barrages 
sur les routes ... ). 

Inversement, certaines dispositions qui meritent d'etre prise ne le sont 
pas : mesure de politique anti-dumping (prix du ble, du mai'.s ou du riz 
importes dans le cadre de programme d'aide) au sur la concurrence deloyale 
(notamment au niveau de la commercialisation du mai'.s au SHABA : revente de 
farine 8 bas prix par les employes de GECAMINES et SNCZ ou importation de 
ma1s zambien subventionne ... ). 

1.5. - ~YNTHESE : FORCES ET FAIBLESSES DE LA FILIERE 

Le diagnostic de la filicre "Travail des Grains" permet de mettre en 
evidence ses forces et ses faiblesses de fa~on hierarchisee : 
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1.5.1 Les points forts de la filiere 

On peut classer comme suit les points forts de la filiere {par ordre 
(.'importance decroissant) : 

a} la possibilite de developper la production de manioc pour la consommation 
en l'etat. en substitution partielle de la farine de froment (fabrication 
de pain} et pour la production d'amidon a condition que !'extraction se 
fasse de fa~on industrielle. 

b) la possibilite de developp~r la production de soja et les agro-industries 
aval. 

c) l' existence d' une production de mai:s relativement florissante, le mai:s 
pouvant en dehors de la consommation en l'etat etre integre a la 
fabrication du pain. 

d) l 'existence d'une activite industrielle liee a la transformation de la 
farine de ble performante et la possibilite. malgre les difficultes. de 
developper la production de ble dans l'Est du pays. 

1.5.2 Les points faibles de la filiere 
I 

On peut classer comme suit les points faibles de la filiere (par ordre 
d'importance decroissant) : 

• Au niveau technique 

a) les graves deficiences du reseau de transport (routes. pistes. dessertes 
agricoles) . 

b) !'utilisation tres insuffisante de la mecanisation et des engrais. 

c) les difficultes agro-climatiques attachees a la culture du ble. 

d) les difficultes d'implantation du soja. 

e) la faiblesse de l'industrie de transformation (sauf en ce qui concerne le 
ble qui malheureusemellt est importe pour l'essentiel}. 

• Au niveau reglementaire 

a} l 'existence d' une concurrence deloyale de la part de produi ts importes 
{le ble notamment) dumpes ou largement subventionnes qui contrib:.ie a 
demotiver fortement les agriculteurs zai:rois. 

b) la complexi te des procedures adr.-:inistratives notamment a l' importation et 
a l'exportation. 

c} la variation brusque dam; ia regulation du marche du riz. 

d) !'existence de restrictions peu j~stifiees dans la commercialisation 
inter-regionale des cer~alcs (le ma~s notamment). 
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• Au niveau economique 

a) la faiblesse du pouvoir d · achat qui fai t fortement baisser la demande 
notamment de produits transformes (pain ... ). 

b) le manque de suivi de la politique de developpement agricole. 

1.6 - LES OPPOr11JNITES DE DEVELOPPEMENT DE L~ FILIERE 

Les opportunites se deduisent des points forts et des points faibles de la 
filiere et de son em:ironnement dans le cadre za1rois actuel. Elles peuvent 
etre speciflees comme suit : 

1.6.1 - lJ? manioc 

Comme on l'a vu la transformation industrielle du manioc permettait 
d'utili.ser cette matiere premiere abondante de maniere plus complete 
qu'aujourd'hui, notamment en utilisant l'amidon. Les produits de cette 
sous-filiere potentielle ont ete detailles dans la partie relative a 
l'offre program:nee (production de frites. croquettes. pellets pour elements 
du betail). De plus. la farine de manioc comme celle de ma1s peut se 
substituer partiellement a la farine de ble. 

1.6.2 - Le mais et le riz 

Ces deux sous-filieres ont ete destabilisees par des politiques agricoles 
inadequates les opportunites de developpement du mars et du riz 
requierent avant tout !'abandon des mesures nefastes pour que les elements 
positifs mis en evidence puissent se manifester (consommation facile du 
mars et integration possible dans le pain, demande soutenue de riz). 

1.6.3 - Le ble 

Pour des raisons climatiques. le ble peut etre developpe dans le KIVU et le 
SHABA. 11 reste a trouver les especes appropriees et a inventorier les 
contraintes liees au relief accidente du KIVU. 

Le developpemen t du ble au Zai: re &.ir·ai t un effet tres benefique sur la 
balance commerciale compte tenu de la large utilisation de cette cereale. 

1.6.4 - Le soja 

D~ nombreux plans soja ont periclite comme on l'a vu ; cependant le travail 
accompli par CDI/BWAMANDA dans l'encadrement des paysans a ete un succes et 
montre que le developpement du soja au Zai:re est chose possible. 

L'interet de developpement du soja est tres grand car les activites agro
industrielle~ qui peuvent en decoulcr sont tres importantes. 
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2.1. - LE CADRE SOCIO-ECONOMIQUE ZAIROIS 

Le developpement de la filiere travail des grains et feculents se fera dans 
le cadre de !'evolution socio-economique du pays. evolution que les acteurs 
de la filiere ne maitrisent que de fa~on tre3 limitee. 

Il convient cependant de se fixer un cadre d'evolution socio-economique au 
cours des prochaines annees. pcur apprecier 1 'evolution du marche des 
produits de transformation, oriente pour l'essentiel vers le marche 
zairois. Le marche d' exportation restera sans doute marginal a court et 
moyen terme. 

On mettra en evidence une strategie de developpement en retenant les 
hypotheses exogenes suivantes : 

la situation tres troublee actuelle de l'economie zairoise se stabihsera 
a relativement court terme (reduction de l' inflation galopante 
notamment) ; 

- le pouvoir d'achat des zairois cessera de se degrader et se stabilisera 
pour un temps ; 

- la subvention excessive de certains produits agricoles du Marche Commun 
et des USA va diminuer a terme. 

En fait ces hypotheses simples correspondent a un minimum de stabilite 
qu' il faut bien supposer pour mettre en place une strategie de 
developpement. Pour l' activite liee au marche interieur, les hypotheses 
retenues correspondent a des minima ; si une croissance de l 'activi te se 
manifestait, des investissements supplementaires pourraient facilement etre 
mis en place. 

On notera que la strategie elaboree devra tout naturellement s' inscrire 
dans le cadre du "Plan de developpement agricole et Rural" actuellement en 
cours d'elaboration. Le plan ne preconise plus l'autosuffisance elementaire 
a n' importe quel prix mais veut exploiter les avantages comparatifs du 
ZAIRE dans la production agricole pour creer les conditions d'une 
alimentation suffisante, equilibree et reguliere pour toutes les couches de 
la population. 

2.2. - LES AXES STRATEGIQUES ENVISAGEABLES 

Par axe strategique. on entendra une ligne directrice pour la structuration 
et l'activite future de la filiere. La mise en evidence d'axes strategiques 
s' appuie sur les caracteristiques essentielles de la filiere et sur les 
contraintes majeures au sein desquelles elle evolue. 

Dans le cas de la filiere "Trav&il des grains et feculents", les 
orientations majeures suivantes peuvent etre envisagees. 

1/ Recherche de la satisfaction des besoins manifestes par la population a 
n'importe quel prix (par la production nationale ou !'importation). 
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2/ Reche~che de la satisfaction des besoins de la population en s'appuyant 
uniquement sur les productions nationales. 

3/ Recherche de la seule satisfaction des besoins nationaux. 

4/ Developpement des exportateurs de produits primnires et/ou transformes 
apres satisfaction des besoins nat1onaux. 

En fait tous ces axes de developpement ne sont pas forcement exclusifs les 
uns des autres et la strategie ~etenue pourra s'appuyer sur plusieurs axes 
complementaires. 

L'option strategique retenue doit s'appuyer sur les objectifs de l'Etat et 
les objectifs (quelquefois contradictoires) des operateurs economiques qui 
se seraient manifestes au cours des reunions du Groupe Strategique. 

Si l'on remarque que les quatres produits agricoles de base, ble, mais, riz 
et manioc sont assez largement substituables et que les habitudes de 
consommation sont susceptibles d 'evoluer, on retiendra l' axe strategique 
suivant pour le developpement de la filiere 

"Developpement maximale de la proci:1ction de la filiere (produits de base et 
produits transformes) a partir des ressources du ZAIRE en vue de la 
satisfaction des besoins locaux et a terme de !'exportation". 

L ·option de satisfaction de la demande actuellement manifestee par la 
population a n'importe quel prix n'est raisonnablement pas envisageable car 
elle aurait des incidences nefastes certaines sur le developpement 
economique du ZAIRE (accroissement de la dependance vis a vis des 
importations en particulier) qui risqueraient de compromettre tres 
serieusement la situation a venir, ce qui apparai t incompatible avec une 
strategie veritable. 

Par centre, un developpement progressif des productions agricoles et agro
industrielles valorisant les matiere~ premieres locales, ceci en direction 
du marche national presenterait des avantages socio-economiques evidents. 
I1 pourrai t en outre permettre un developpement parallele, coherent et 
dynamique des secteurs agricoles et industdels, ceci a une echelle 
regionale. 

Les possibili tes reelles de substitution entre matieres premieres importees 
et locales doivent inciter a privilegier la recherche de produits 
valorisant les ressources agricoles nationales, ameliorant la ration 
alimentaire de la population et Sjffisament attrayant. 

Le secteur industriel doit ainsi occuper assez logiquement un role moteur 
grace au niveau eleve d'elaboration des produits qu'il genere. 
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2.3. - DEFINITION DES OBJECTIFS ET DES MOYENS INDUITS 

2.3.1. - Introduction 

Il s'agit ici de specifier les objectifs de developpement de la filiere qui 
seraien~ de nature a concretiser !'axe strategique retenu. 

Ces objectifs peuvent etre des objectifs finaux OU des objectifs 
intermediaires. De ce fai t. certains elements pourraient etre consideres 
soit comme objectifs. soit com.me moyens pour atteindre des objectifs plus 
lointains. s' il s' agi t d' objectifs intermediaires. Il convient cependant 
pour clarifier la demarche de se fixer une ligne de partage relativement 
claire entre objectifs et moyens ; on retiendra pour cela comme objectifs 
un element qui requiert des actions multiples dent les resultats ne sent 
pas en general immediats et faciles a obtenir. 

Les objectifs suivants dont il conviendra de verifier l'aspect operationnel 
sent de nature a palier les insuffisances mises en evidence dans le 
diagnostic et a concretiser l'axe strategique retenu 

- Augmentation de la production vivriere interessant la filiere ; 
Reduction et annulation de la dependance en produits vivriers 
actuellement importes ; 

- Augmenthtion de la productivite des entreprises ; 
- Developpement des processus de transformation industrielle locale 
- Developpement des exportations de produits transformes ; 
- Amelioration de !'organisation spatiale de la filiere ; 
- Amelioration du rapport qualite nutritive/prix des aliments de base. 

Ces objectifs constituent le denominate~r commun des actions des operateurs 
et des mesures d'accompagnement. 

2.3.2. - Analyse rapide de l'efficience et de la faisabilite 
des objectifs vises 

2.3.2.1. Augmentation de la production vivriere interessant 
la filiere 

L'augmentation de la production vivriere constitue l'objectif premier et la 
condition prealable au developpement de la filiere. Elle devra permettre de 
satisfaire les besoins en approvisionnement des unites de transformation. 
tout en tenant compte de l'aut~-consommation, largement dominante en milieu 
rural. Il faudra aussi que cette augmentation soit suffisamment importante 
pour permettre de degager un surplus, stable dans le temps, destine A 
l'industrie. 

Le ZAIRE pourrai t, sauf pour le ble. etre autosuffisant assez rapidement 
dans les produits consideres, si est mise en place une politique de 
production vivriere volontariste. les conditions climatiques et adaphiques 
y etant tres favorables. 



On visera ainsi, dans le cadre de cet objectif minimum de base, la 
satisfaction des besoins de 13 population za1roise en produits de 
!'agriculture vivriere, sans distinction sur la nature des produits 
agricoles ou leur mode de transformation et en considerant surtout l'apport 
nutritionnel. 

2.3.2.2. - Reduction et annulation de la dependance en 
produits vivriers actuellement importes 

Hormis la production de manioc de plus de 13 millions de Tonnes par an, 
(qui en fait le troisieme producteur mondial apres le BRESIL et la 
THAILANDE), le ZAIRE depend totalement de l 'etranger, notamment des USA 
pour son approvisionnement en ble, destine a la fabrication de la far:~e de 
froment. 

Cette dependance est encore importante pour l'approvisionnement en riz, en 
mars et en soja (tourteaux de soja pour les aliments de betail). 

L'objectif d'annulation a terme de la dependance en produits vivriers 
importes vient preciser l'objectif de base. L'annulation des importations 
implique le developpement de la culture locale des produi ts actuellement 
importes et/ou leur substitution a terme sur le marche national par des 
productions vivrieres, transformees cu non. 

Elle implique done que des choix soient operes, entre les produits 
vivriers, integrant la segmentation du marche de la fil iere (et done les 
habitudes alimentaires) et les performances et potentialites du secteur 
agricole et agro-industriel a produire les differents types de produits. 

A terme on pourra viser l'annulation des importations de produits 
(transformes ou non) de !'agriculture vivriere, sauf peut etre pour 
certains produits specifiques {comme le ble par exemple) pour lesquel il 
est difficilement envisageable que la conjugaison du developpement national 
de la culture et la modification des habitudes alimentaires soient 
suffisamment operants. 

2.3.2.3. - Developpement des processus de transformation 
industrielle locale 

Cet objectif vient completer l'objectif de base en privilegieant la 
transformation industrielle sur l' auto-consommation. Il pourra permettre, 
d'une part, une plu5 grande valorisation des produits agricoles, et, 
d'autre part, la mise sur le marche de produits plus attractifs, pour le 
consommateur, que ceux trouvant leur origine dans l' auto-consommation ou 
!'importation. 

L' at trait excerce par ces produi ts pourra avoi r plusieurs origines, par 
exemple apport nutritionnel, prix d'achat, saveur. habitudes 
alimentaires, duree de conservation, facilit~ de preparation, etc. 
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En outre, la valeur ajoutee generee par l'activite industrielle. de 
transformation. presente un interet economique certain. 

2.3.2.4. - Augmentation de la productivite des entreprises 

11 s'agit la d'un objectif tres general mais ~res efficient pour 
l 'amelioration du fonctionnement de la filiere (augmentation des marges, 
ouverture de nouveaux marches). 

Des reserves de productivite existent dans les entreprises zaYroises tant 
du fait des ameliorations internes toujours possibles que du fait de 
l'environnement dans lequel evoluent les entreprises. 

On pourra a titre d'illustration se fixer l'objectif suivant pour la 
reduction moyenne des Couts dans la filiere : 

1995 2000 2005 

Reduction moyenne des couts par 
rapport a la situation actuelle - 10 % - 15 % - 20 % 

Ces objectifs ne sont bien sur qu'indicatifs et correspondent a des 
moyennes qu'il n'est pas possible d'esperer appliquer uniformement. 11 
n'est d'ailleurs pas possible de specifier avec precision tous les moyens a 
mettre en oeuvre pour aboutir a la reduction des COUt$ proposes. 

2.3.2.5. - Developpement des exportations de produits 
transformes 

Une fois reunies les conditions de developpement d'une filiere agro
indus trielle du travail des grains. il pourra etre envisage l • emergence 
d'un courant organise et regulier d'exportation de produits industriels. 

Un tel objectif est d'un inter1~t evident (au niveau du bilan devises en 
particulier) et reste realiste compte tenu des potentialites agricoles du 
ZAIRE. Toutefois, il suppose notamment un developpement substantielle de la 
produr.tivite des entreprises et de la structuration de la filiere en vue de 
la fourniture de produits d'un rapport qualite/prix competitif avec ceux du 
marche international. 

2.3.2.6. - Aru6lioration de !'organisation spatiale de la 
filiere 

Cet objectif apparait important comptc tenu de la geographique specifique 
du ZAIRE et de la nature "agro-industrielle" de la fil16re. 
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Cet objectif vise la distribution optimale dans l'P.space national et dans 
les differents sous-ensembles regionaux des unite~ de transformations et de 
production agricole compte tenu. premiere~ent, des relations que ces 
elements du systeme productif entre:iennent entre eux, au travel's de.s 
differentes etapes de la production agro-i:tdustriel. • deuxiemement, de 
leurs relations avec les ma!'ches de consommation £ leur proximite des 
infrastructures economiques, et troisiemement, des caracteristiques 
pedologiqves du territci~c nationale. 

Dans un territoire aussi vaste que le ZAIRE. il importe en effet que les 
emits de transport fasse l'objet d'une attention particuliere en vue de 
leur reduction et que puisse se developper des sous-filieres definies par 
un ~adre regional (organisant a l'echelle de cha~ue region zone3 de 
production agricole, zones de transformation, zo1•es de cons0mmation). Cet 
objectif comprend ainsi en particulier l'amelioralio~ de 
l'approvisionnement des villes. 

Par ailleurs, en vue d' optimiser les effo1'ts de valorisation agricole 
necessaires, il conviendra de \·iser une meilleure allocation des terres 
integrant les capacites des differentes zones agricoles a satisfaire a tel 
au tel type de culture et les 'Jesoins lo::a: i ses en production de ces 
cultures. 

2.3.2.7. - Amelioration du rapport qualite nutritive/prix des 
aliments de base 

Cet objectif vise la satisfaction des besoins de base de la population 
za1roise. 11 doit permettre de mettre sur le marche national des produits 
alimentaires A forte valeur nutritive compte tenu de leur faible prix. Cet 
objectif pourr:· se reveler tres important pour l 'alimertation de la 
population urba·re si la situation economique venait a se degrader. Tl 
pe!'met en out re d' assurer un minimum nutri tionnel a chaque zai:rois et 
contribue ainsi au developpement de la Sante. 

2.3.3. - Presentation des moyens 

2.3.3.1. - introduction 

Cette deuxieme etape de la demarche consiste a identifier tous les moyens 
envisageables pour atteindre les obJectifs mis en evidence dans le 
paragraphe precedent. 

Dans un premier t.emps, les moyens d' actions envisageables sont notes 
suivant le processus de fabrication mais sans plus d'elements structurants 
les moyers d'actions envisageables. 

Une premiere selection implicite a cte cependant faite lors du reperage de 
ces moyens il convient en effet que ces moyens soient facilement 
identi fiables et qt1e leur mise en oeuvre n' apparaisse pas a priori comme 
trap problematique. 
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11 faut egalement qu'ils correspondent a un processus continu d'operations 
dans le temps depuis le debut de la mise en oeuv:·e du plan d' action jusqu' a 
l'obtention de l'objectif recherche ; cela signifie que l'on ne considerera 
pas comme deux "moyens" diff'erents, deux parties d'un processus. Cela 
apparait necessaire pour l' analyse de la str:.:..:ture objectifs/moyens comme 
on le verra dans le prochain paragraphe. 

11 convient enfin que les moyens retenus, meme lors de la premiere 
selection puissent etre mis en oeuvre par des acteurs appartenant au Groupe 
Strategique de la filiere. La mise en oeuvre de certaills moyans depassant 
le cadre de la filiere (politique monetaire par exemple) n'est pas du 
ressort du Groupe Strategique et ne sera done pas considere. 

Les moyens seront 1c1 simplement definis. !ls devront ensuite etre 
specifies plus precisement et notamment decomposes en taches elementaires 
reparties dans le temps. 

11 va de soi que les moyens mis en evidence pourront agir sur plusieurs 
objectifs. 

2.3.3.2. - Moyens envisageables en vue d'atteindre les 
objectifs proposes 

On trouvera ci-apres une premiere liste des moyens envisageables pour 
atteindre les objectifs proposes. Ces moyens ant ete reperes a partir du 
diagnostic et de l 'analyse du fonctionnement de la filiere ; ils ant ete 
discutes avec le Groupe Strategique : 

Mise en oeuvre d'une assistance technique ; 
Application des exonerations de taxes sur les intrants importes ; 
Developpement et organisation de 1 'epargne et du credit en milieu 
rural ; 
Amelioration des services de vulgarisation agricole et d'encadrement 
Amelioration du regime fancier et du cadre juridique 
Intensification de la culture du ble ; 
Promotion de !'association agriculture/elevage ; 
Developpement des moyens de stockage chez les paysans 
Liberalisation de l'activite commerciale sur le marche interieur 
Amenagement de la commercialisation du ma1s ; 
Developpement de la production de soja et des industries aval ; 
Promotion du riz "cargo" ; 
Develor:.Jement de nouvelles far-ines economisant les ressour'ces en 
ble : 
Valorisation industr-ielle du manioc ; 
Pr'omotion de la Cr'eation de moulins ; 
Promotion des petites et moyennes entreprises 
Oeveloppement de la r-echerclie de nouveaux produits de l'agro
industr'ie, a partir des ressources locales ; 
Amelioration de la formation ; 
Mise en place d'une protection contre les importaticns deloyales ; 
Misc en place d'une fiscaljte et d'unc legislation bancaire adaptees 
a l'industrie 
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Simplification des procedures administratives ; 
Ameliorations specifiques des transports ; 
Ameliorations particulieres des telecommunications. 

2.4. - MISE EN CORRESPONDANCE DES OBJECTIFS ET DES MOYENS 

2.4.1. Cadre d'analyse 

Les objectifs et les moyens ont ete mis en correspondance dans la matrice 
figurant page suivante ou apparaissent les objectifs en colonne et les 
moyens en ligne. 

A l'intersection ligne/colonne figu~e une notation qui indique une plus ou 
mains forte liaison entre objectif et moyen le systeme de notation 
suivant est retenu : 

3 indispensable 
2 utile 
1 secondaire 
0 inutile 

-1 nuisible 

En ligne figure la somme des notations d'un moyen donne : plus la somme est 
importante plus le moyen concerne apparait necessaire pour la realisation 
des differents objectifs. En colonne figure la somme des notations d' un 
objectif donne : plus la somme est importante plus il apparait necessaire 
de mettre en jeu de nombreux moyens pour atteindre l 'objectif 
correspondant : ce fait peut souligner la difficulte a mettre en oeuvre cet 
objectif ou souligner que l'objectif est sensible et qu'il aura de ce fait 
plus de chance d'etre atteint si de nombreux moyens sont mis en oeuvre ; 
une note tres faible en colonne voudrait dire que l 'on a peu de chance 
d'atteindre l'objectif correspondant car il est sensible a peu de moyens. 

Dans la mise en oeuvre d' un object i. f, les moyens qui agissent sur des 
objectifs anterieurs mais necessaires (par exemple 1 'augmentation de la 
competitivite des entreprise.s pour la satisfaction des besoins en farine) 
seront consideres comme actifs. 



MATRICE STRATEGIQUE 

OBJECTll-8 

MOYE NS 

1.mtse en oelMe 11'une uslstance lechnlque 

2. application a. exonetaUons de tues 1ur las lntranls Import" 
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!I .amello«.1.,~n du r&gome loncler et du cadre turldl'lue 

6 intonsltlcatton de la culture du bl• 

7 .Pfomotlon cie rassoclalion agrtcullure-'1evage 

a .dev91oopement des moyens de stockage pour las paysan1 

9 ~~allsatton de l'acl1Ytt• commarclale sur to march• tnt•rleur 

10. am•nagement de ta comm8fclallsatton du ma •• 

11 .dev91oppement de la p<oductlon de 1oja et des lr.1urtrles aval 

12. r.omotlon du rlZ ·cargo" 

13 .deYeloppement de nouvelln larlnes konomtsant las ressourr.ea ~n bl6_ 
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11 .<tevetoppement de la rec:hflfche de nouveaux prndults agro·lndustrle11< _ 

11 _amelioration de I.a INmallon dans 191 entreprlses lndlJstrteHes __ _ 
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20. mose en place d'une llacattte al d'une t•gtslallon bancalre_ adapt•es a l'lnduslrle 

21 .srmpltflcallon des p<oc&<JUtes admlnl9trat1Yes 

22 • .amellorallons specrl1qu9!I des transpotts 

23 am'11orattons particutl8'91 des tlil4k:ommunlcatlon1_ 

not.atlons 
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2 uflht 
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0 rnutlle 

nulsible 
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Il faut souligner toutefois, que 1 'analyse d~ la structure objectifs/moyens 
a partir du systeme de notation ne doit pas etre conduite de fa~on trap 
"mathematique" car les differents objectifs et les differents moyens ne 
pesent pas du meme (joids et le systeme de notatio:-. ne peut representer de 
fa~on precise le p~.~Js relatif des differents liaisons objectifs/moyens. 
Mais, malgre ses nomt:>reuses imperfections. ce systeme est comme on le verra 
plus loin, d'une aide precieuse pour l 'analyse, per:nettant de mettre en 
evidence de fa~on synthetique de nombreux facteurs intervenant dans le 
fonctionnement C< la filiere. 

Ce cadre d'analyse a ete discute en Groupe Strategique et les appreciations 
du Groupe integrees a !'analyse. 

2.4.2. - L'analyse des relations objectifs/moyens 

2.4.2.1. - Les objectifs "sensibles" 

Ce sont les objectifs les plus fortement lies a un nombre important de 
moyens ; ils sont done notes fortement, on retiendra : 

Reduction/annula~ion de la dependance en produits importes 

Augmentation de la productivite des entreprises ; 

Developpement des processus de transformation locale 

L'objectif d'augmentation de la production vivriere de la filiere n'a pas 
ete retenu car. outre sa note. il apparait peu a meme d'orienter 
precisement une veritable strategie de developpement industriel ; 

Les trois autres objectifs concernant !'exportation, !'organisation 
spatiale et le rapport valeur nutri tive/prix n' ant pas ete retenus car, 
outre leur faible note, ils presentent un interet economique d'un moindre 
niveau que les trois objectifs sensjbles. Ils pourront toutefois etre 
consideres comme "complementaires" precisant. lorsqu' ils ne seront pas en 
contradiction, les actions a engager. 

2.4.2.2. - Les moyens "moteurs" 

Ce sont les moyens les plus fortement lies a un nombre important 
d'objectifs ; ils sont done notes fortcment. On retiendra pour les m~yens 
lies aux objectifs sensibles 

- Mise en oeuvre d'une assistance technique ; 
- Application des exonerations de taxes sur les intrants importes ; 
- Developpement et organisation de 1'6pargn~ et du credit en milieu N1ral 
- Intensification de ln culture de ble ; 
- Liberalisation de l'activit~ commurcinl0 sur lu march& int~rieur ; 
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Amenagement de la commercialisation du ma1s 
- Developpement de la production de soja et des industries aval 
- Promotion du riz "cargo" ; 
- Developpement de nouvelles farines economisant les ressoarces en ble ; 
- Promotion des petites et moyennes entreprises ; 
- Developpement de la recherche de nouveaux produits agro-industriels ; 
- Mise e~ place d'une protection contre les importations concurrentes 

deloyales ; 
- Mise en place d'une fiscalite et d'une legislation bancaire adaptees il 

l'industrie ; 
- Simplification des procedures administratives 
- Ameliorations specifiques rlr.s transports. 

2.4.2.3. - La hierarchisation des oLjectifs 

Les differents objectifs retenus sent en general interdependants ; dans la 
poursuite de l'objectif general qui est le deve::.oppement de la filiere. ils 
peuvent soi t se conforter sc. ~ t dans certains cas s' opposer. La poursui te 
des differents objectifs devra done etre structuree ; elle devra prend .. e en 
compte des donnees exterieures a la filiere. 

Enfin les differents objectifs devront etre hierarchises en fonction du 
resultat qu' ils sous-entendent pour 1 'activite de la filiere. Par ailleurs. 
un objectif apparaitra d'autant plus important qu'il en conditionne 
d'autres et qu'il n'est pas affecte par la non-realisation d'autres 
objectifs. 

Ces remarques etait faites, le classement des objectifs "sensibles" pourra 
se faire comme suit 

la reduction/annulation de la dependance en produits importes 

Cet objectif etant la condition de taus les autres, il sera classe en 
premier. 

!'augmentation de la productivite des entreprises 

11 s'agit la d'un objectif permanent apte a favoriser directement 
l'objectif general "d'enrichissement" de la filiere. 11 doit etre poursuivi 
parallelement aux autres obj~ctifs. 

le developpement des processus de transformation locale 

Cet objectif vient completer le premier et defini !'option de developpement 
de la filiere au niveau industr-iel a p1·oprement p.irle. 

En conclusion, les objectifs "sensibles" mis en evidence peuvent etre 
hierarchises comme suit : 



Objectifs moteurs de base : 

1 - Reduction/annulation de la dependa~ce en pr:-oduits importes. 

Objectifs a conduire parallelement (mais de fa~on prioritaire) 

2 - Augmentation de la productivite des entreprises. 

Objectifs moteurs complementaires : 

3 - Developpement des processus de transformation locale. 

2.4.2.4. - La hierarchisation des moyens 

La plupart des moyens mis en e\·idenc<> interviennent positivement pour la 
poursuite des objectifs retenus. Ils de\-raient done nonnalement tous etre 
mis en oeuvre en respectant les contraintes d'une action coherente 
(deploiement dans le temps notamment). 

Neanmoins, on proposera une presentation hierarchisee des moyens en tenant 
compte de 1 'efficience et de l 'urgence de chacun d 'eux par rapport aux 
objectifs les plus importants : 

- Mise en oeuvre d'une assistance technique ; 
- Developpement et organisation de l'epargne et du credit en milieu rural 
- Liberalisation de l'activite commerciale sur le marche interieur 
- Developpement de la production de soja et des industries aval 
- Developpement de nouvelles farines economisant les ressources en ble 

Promotion des petites et moyennes entreprises 
Mise en place de protections contre les importations concurrentes 
deloyales 

- Ameliorations specifiques des transports 
- intensification de la culture du ble ; 
- Developpement de la recherche de nouveaux produits agro-industriels 
- Simplification des procedures administratives ; 
- Promotion du riz "cargo" ; 

Mise en place d' une fiscali te et d' une legislation bancaire adaptees a 
l'industrie 
Amenagement de la commercialis?.tion du ma1s 

- Application des exonerations de taxes sur les intrants importes. 

2.5. - PRESENTATIONS DE LA STRATEGIE 

2.5.1. - Introduction 

La strategie consiste, rappelons-le en un ensemble organise d'objectifs 
quantifies dans le temps associes aux mnyens c:orrespondants specifies en 
terme d'acteurs et si possible de r.out. 

41 



On a mis en evidence dans le paragr-aphe precedent les objectifs et les 
moyens les plus importants a mett1·e en oeuvre ainsi que leurs 
interrelations. 

Les objectifs et les il!Oyens cnt egalement ete hie!"archises en fonction de 
l'objectif general de developpement de la filiere d'accroissement de 
l'enrichisse~ent des acteurs. 

La strategie la plus adaptee s 'er. dedui t alors automatiquement. On notera 
que les actions les plus appropriees ayant ete progressivement choisies 
apres avoir elimine les actions mains perfornantes. la strategie proposee 
devra se trouver proche de la strategie optimum par rapport a l 'objectif 
general et a l'environnement dans lequel on pense qu'evoluera la filiere au 
cours des prochaines annees. 

2.5.2. - La strategie proposee 

On trouvera represente dans le schema de la page suivante la strategie 
proposee en se limitant aux objectifs et moyens essentiels. 

Certains moyens ont ete regroupes par souci de clarte. On a insist~ d'autre 
part, dans le choix des moyens presentes sur les moyens dont ia mise en 
oeuvre est plus facile a identifier. De meme. on a insisce sur les moyens 
"declenchant" les actions. 

Le detail des moyens meritant d'etre retenu (even tail plus large que les 
moyens essentiels retenus) est specifie dans le Plan d'actions. 



A.'Ce strategique 

Developpement maximal 
de la production de la 
filiere (produits de 
base et produits 
transformes) a partir 
des ressources propres 
au ZAIRE en vue 
de la satisfaction des 
besoins locaux et a 
terme de l'exportation 

en .... 

STRATEGIE DE LA FILIERE "TRAVAIL DES GRAINS-FECULENTS" 

Objectifa 

1 - Reduc~ion/annulation de 
la dependance en 
produits importes 

2 - Augmentation de la 
p1·oductivi te 
des entreprises 

3 - Developpement des 
processus de 
transfor:-mation locale 

Moyena eaaentiela 

• Mise en oeuvre d'une assistance technique 
. Developpement et organisation de 

l'epargne et du credit en milieu rural 
Liberalisation de l'activite commerciftle sur 
le marche interieur 
Developpement de la production de soja et des 
industries aval 
Promotion des petites et moyennes entreprises 
Developpement de nouvP.lles farines 
economisant les ressources en ble 
Mise en place de protections centre les 
concurrentes deloyales 
Ameliorations speci fiques des transports 
Developpement de la recherche de nouveaux 
produits agro-industriels 
intensification de la culture du ble 

. Simplification des procedures administratives 
Promotion du riz "cargo" 

. Mise en place d'une fiscalite et d'une 
legislation 
bancaire adaptees A l'industrie 

. Amenagement de la commercialisation du ma~s 
Application des exonerations de taxes sur lea 
intt·ants impor:-tes 
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3 - LE PLAN D'ACTION I 



3.1. - INTRODUCTION 

Le plan d'action consiste en une specification plus detaillee des moyens a 
mettre en oeuvre dans le cadre de la strategie retenue. 

Ces moyens. comme on 1 'a vu. peuvent concerner aussi bien les acteurs 
industriels que les acteurs lies a l'environnement des entreprises. 

Avant leur mise en oeuvre effective ces moyens d' action devront faire 
l'objet d'etudes plus appronfondies au sein du Groupe Strategique. 
eventuellemer.t avec l'aide d'une assistance exterieure. 

3.2. - COHERENCE GENERALE DES ACTIONS 

Les moyens proposes ont ete choisis et hierarchises en fonction de leur 
efficience dans la poursuite des objectifs retenus qui soot eux-memes la 
concretisation de l'axe strategique retenu. !ls presentent done une 
coherence et doivent etre conduits selon un planning qui est esquisse dans 
le tablea'.J de la page suivante. 

Parallelement a ces acticns, des programmes d' accompagnement communs a 
toutes les filieres seront definis et mis en place. 

3. 3. - SYNTHESE DES ACTIONS 

Les actions a conduire peuvent etre classees comme suit en foi1ction des 
operateurs qui ant plus part!~ulierement la responsabilite de leur mise en 
oeuvre : 

3.3.1. - Operateurs industriels et ANEZA 

- Developpemen t de 
- Developpement de 
- Mise en place 

deloyales ; 

la production de soja et des industries aval 
nouvelles farines economisant les ressources en ble ; 
de protections contre les importations concurrentes 

- Developpement de la recherche de nouvea11x produi ts agro-industriels ; 
- Promotion du riz "cargo" ; 
- Amenagement de la commercialisation du ma1s. 

3.3.2. - Service collect~.fs za1rois 

- Promotion des petites et moyennes entreprises 
- Ameliorations spccifiques des transports 
- Intensification de la culture du ble ; 
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3.3.3. - Etat 

- Developpement et organisation de l'epargne et du credit en milieu rural 
- Liberalisation de l'activite commerciale sur le marche interieur ; 
- Simplification des procedures administratives ; 
- Mise en place d'une fiscalite et d'une legislation bancaire adaptees a 

l'industrie 
- Application des exonerations de taxes sur les intrants importes. 

3.3.4. - Soutien international 

. Mise en oeuvre d'une assistance technique 



3.4 - FICHES SPECIFIANT 
LES ACTIONS PROPOSEES 

' ' ' 
-----~~- --- --- ------ - -------~--------
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3.4.1. - Mise en oeuvre d'une assistance technique 

A - Description 

L'analyse du deroulement des differents moyens d'actions a mis en evidence 
la nt:cessi te de met tre en place une a~sis t.ance technique pour le bon 
deroulement des operations ; plus precisement celle-ci peut se decomposer 
comme suit : 

a -Definition precise et suivi des prestations d'assistance pour !'ensemble 
des moyens a mettre en oeuvre. 

La definition des prestations doit etre operee par la CellulP des le debut 
des operations. On peut envisager que son suivi au cours des exercices 
ulterieurs soit assure par le Groupe "Travail des grains" de ! 'ANEZA en 
collaboration avec la Cellule. 11 n' y a p3s de depenses particulieres a 
prevoir a ce niveau. Les sous-ensembles de cette assistance qui portent sur 
les differents moyens d'action sont specifies ci-apres. 

b - Etudes de factibili te preliminaires a 1' extension OU a la creation de 
projets industriels nouveaux s'inscrivant dans le cadre de la strategie. 

Definition d'une reglementation pour favoriser ! 'utilisation de 
materiaux et de produits locaux". 

d -Assistance aux entreprises pour !'amelioration de la technologie et le 
developpemei.t de nouvelles techniques. 

e -Diagnostic "mainter.ance des entreprises de la filiere. 

f -Analyse des procedures administratives en vue de 13. realisation d'un 
schema de procedures simples et efficaces. 

g -Redaction des textes necessaires a la mise en place d'une fiscalite 
adaptee pour la filiere "Travail des grains". 

h -Specifications des ameliorations a apporter a court terme aux 
Tran$ports. 

B - Efrets attendus 

- Mise en oeuvre plus rapide des plans d'action 
- Qualite des plans d'action 
- Activation des groupes strategiques 

C - Responsable ou initiateur 

- Cellule et groupe "Travail des grains" de l'ANEZA. 
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D - Assistance recherchee 

Pour memoire. 

E - Date de reali3ation 

La premiere annee du plan d'action avec poursuite la deuxieme annee. 

F -Cmit 

On peut es timer le emit de 1 'assistance technique pour l 'ensemble de la 
filiere a 300.000 us $. 

11 faut toutefois noter q'un programme d' assistance sera a prevoir dans 
chaque filiere et qu' une partie de ce cout pourra etre repartie entre 
plu~ieurs filieres. 
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3.4.2. - Developpement et organisation de l'epargne et de 
credit en milieu rural 

A - Descr-iption 

Les cooperatives d'epargne et de credit constituent un potentiel enorme de 
collecte d' epargne et de distribution du credit en milieu rural qui est 
insuffisamment exploite. Pour se faire, l'encadrement et la surveillance du 
secteur devraient etre ameliores. Une loi ~st en cours d'elaboration a ce 
sujet qui devrait favoriser le developpement de cette forme d'epargne. 

Par ailleurs, la Banque du ZAIRE avai t 1 · habi tude de determiner certains 
plafonds comme "credit de campagne" (a taux preferentiel) pour l'achat des 
produits agricoles. La Gecamines-Developpement accordait meme des credits 
sans interet a certains commerc;ants au Shaba pour l'achat du ma1s. 

Cependant, les credits furent souvent mal utilises : 

Les chefs d'agence des banques retenaient l'interet d'office a l'avance 
(ce qui augmente sensiblement le taux reellement paye). 

Les fournisseurs habituels de la Gecamines fournissent d'abord d'autres 
clients qui payent mieux, mais qui ne leur font pas beneficier de 
credits. 

Le credit favorise les grands commerc;an ts, vu que les petits n 'en 
obtiennent pas. 

En definitive, il apparait souhaitable que les textes concernant 
l 'organisation de 1 'epargne et du credit en milieu rural soient mis en 
vigueur et que le systeme du credit de Campagne SOit reamenage en vue de 
repondre a son objectif premier, sans favoriser des categories d'operateurs 
priviligiees. 

B - Effets attendus 

- Meilleure mobilisation de l'epargne ; 
- Meilleure distribution des credits ; 
- Rationalisation de la concurrence entre acheteurs de produits vivriers. 

C - Responsable ou initiateur 

Ministere des Financ~s/Banque du ZAIRE. Gecamines-Developpement. 

D - Assistance technique 

Deja disponible. 
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E - Date de realisation 

Immediatement. 

F - Cmit 

Cout de l'assitance technique (cf 3.4.1.) 
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3.4.3. - Liberalisation de l'activite commerciale sur le 
marche interieur 

A - Description 

L'option de liberalisation economique qui est developpe par l'Etat Zarrois 
doit se traduire dans les textes reglementaires par une plus grande 
latitude donnee au jeu libre echange tout en laissant a l 'Administration, 
certains prerogatives en vue de l 'orientation du developpement social et 
economique du pays. Certaines questions doivent etre soulev~es, etudiees et 
trouver une reponse au niveau de la reglementation 

- Suppression ou maintien du contr6le des prix 

Le contr6le des prix n'a que rarement reussi a freiner une inflation causee 
par une politique monetaire inadaptee et les prix devraient etre davantage 
definis par les forces du marche et par le jeu de la concurren<.:~. Urie 
legislation centre les restrictions commerciales et la concurrence deloyale 
(gestion indirecte) pourrait etre plus adaptee que 1 'actuel controle des 
prix (intervention directe). 

- Tentatives de fixation des prix 

La fixation par les autorites des prix aux producteurs agricoles a ete 
abolie depuis 1981/82. Cependant, il arrive encore souvent que la 
conference agricole au certaines autor-i tes publient des "prix indicatifs", 
qui orientent le pr-ix du marche et donnent parfois lieu a des tracasseries 
et des retards dans la commercialisation. L'assurance du prix d'achat de la 
Gecamine a des effets semblables. 

- Restrictions commerciales et licences 

Avant les mesures de liberalisation economique, la plupart des lois et 
arretes en matiere economique ant cree de nombreuses restrictions 
commerciales. 11 conviendrait que soient levees les restrictions trap 
contraignantes qui empechent le fonctionnement de la concurrence. 

- Concurrence deloyale : 

Il existe un arrete-loi en cette matiere, promulgue a l'epoque ou la 
reglementation economique etait plus restrictive excluant pratiquement 
toute concurrence ; cet arrete etai t done de faible importance. Dans le 
cadre d'une option de plus grande libeL·te economique, cette legislation 
doit etre modernisee et renforcee. 
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- Limitation des echanges crnnmerciaux inter-regions 

Certains gouverneurs ont tente d'ameliorer les disponibilites de produits 
alimentaires dans leur region en interdisant l'exportation vers les regions 
voisines (Kasai: Oriental notamment). Cela a provoque de fortes 
perturbations du marche, a cause des manipulations et detours que faisaient 
les commer~ants dans l'espoir de contourner la legislation. Dans le cas du 
Nord-Shaba, il a eu dedoublemen t du transport pour le mai:s en grain en 
direction des minoteries de LUBUMBASHI et la farine de mai:s (meme 
importees) vers Mwene/Mbuji-Mayi. 

B - Effets attendus 

- Developpement d' une concurrence saine 
-Developpement des echanges inter-regions 
- Rationn.:ilisation des structures de production 
-Etablissement de prix du marche, refletant la rarete effective des 

produits et facteurs de production ; 
- Diminution des c01jts de commercialisation. 

C - Responsable ou initiateur 

Ministere de l'Economie. 

D - Assistance technique 

Une legere ass~stance techinque se revele necessaire. 

E - Date de debut de realisation 

Immediatement. 

F - coot 

Cf Assistance technique paragraphe 3.4.1. 
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3.4.4. - Developpement de la production de soja et des 
industries aval 

A) Descri;>tion 

Le soja est un element pr-ecieux mo.is encore insuffisamment utilise dans 
l'alimentation nationale. Actuellement la p~esque totalite des besoins est 
importee et pourtant le climat et !es sols rom·iennent. Des efforts plus 
soutenus devr-aient etre entrepris pour faciliariser les paysans avec cette 
culture. 

En meme temps, des efforts seront necessaires pour miem< faire connai tre 
les possibilites de transformation du soja et sa valeur nutritionnelle. 

Les actions de developpement de la 
intensifies, resteront du ressort 
MinisteI.'e de l'Agriculture. 

nouve 11 e cul tu re, 
des services de 

qui devront etre 
vulgarisation du 

En parallele, des actions de promotion des possibilites de transformation 
du soja devr-ont etre engagees 

- Etudes de factibilite des projets 
- Recherche d' inves tisseurs ; 
- Assistance a la mise en oeuvre des projets 
- Campagne de f'!':>l.'.)tion pour la commercialisation des produi ts et sa vulga-

risation aupres des consommateurs. 

B) Effets attendus 

- Amelioration de l'alimentation huffiaine 
- Diminution des besoins en devises pour !'importation. 

C) Responsable ou initiateur 

Cellule "Travail des grains" de l'ANEZA 
Ministere de l 'Agrir.ul ture (Services de Vulgarisation). 
Ministere de la Sante. 

D) Assistance Technique 

Oui. 

E) Date de realisation 

Des la premiere annee. 

F) coot 

Le cout de !'assistance technique pour la promotion de cette culture et sa 
transformation sera defini lorsqu' au res ete arrete un prcgramme precis de 
promotion. 
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3.4.5. - Developpement de ROU\"elles farines economisant !es 
ressources en ble 

A) Description 

Le ble est assez difficile a proddre au Za'ire. Des essais ont ete 
entrepris avec succes par la ~Edema au Ki \·u et au Shaba. mais eel a ne 
couvre qu'une petite partie de la ccnsocmation totale puisqu'on ne peut pas 
envisager d'expedier ce t:le a KINSH:\S . .;. Il convient done de limiter autant 
que faire ce peut la consommation de ble. 

Des essais avec des farines comparees ccntenant jusqu'a 30 et 40 % de ma'is, 
riz, sorgho OU meme de manioc ant ete menes a l'lnstit~t de boulangerie de 
Wagaringen et egalement a Dakar. '.•!idema et Quo Vadis avaient fai t des 
essais et constate qu'il est possible d'ajouter jusqu'a 10 % de ma1s. sans 
modifier le gout du produit, le pain. 

Seulement, a l'epoque la farine de ma!s coutait plus cher que la farine de 
ble (qui etai t importee sur l:l b.se du taux officiel de change alors que 
les prix des produits locaux ne se justifiaient en general que sur la base 
du taux parallele). Il apparait air.si souhaitable de reprendre de tels 
essais et d'y inclure des variantes qui changent un peu le gout du pain 
puis d'en realiser la vulgarisation, par exemple a la FIKIN. 

Par ailleurs, la Minoterie de Matadi produi t de la farine de premiere 
qualite a un taux d'extraction de 78 ~. ; avec cette qualite de la farine, 
un boulanger qui possede l 'equiperr:ent adequat et qui connai t son metier 
pourrait produire de vraies baguettes franc;aises. 

Les deux plus grandes boulangeries, Quo \'adis et UPAK n'ont pas cette 
ambition (Quo Vadis importe d'ailleurs sa propre farine). Et le 
consommateur za'irois prefere d'ailleurs un pain plus consistant qui donne 
l 'impression de remplir l 'estomac. Certains pays europeens commercialisent 
des farines avec des taux d' extraction de 80 % a 82 % (RFA) voire 85 % 
(URSS). Cette farine est legerement mains blan~he, mais elle permettrait un 
gain de pres de 10 % sur le volume du ble importe. 

B} Effets attendus 

- Diminution du prix de la ferine de ble 
- Diminution des importations de ble ; 
- Diversi~ication des produits a bnse de ble 

C) Responsable ou initiateur 

Industriels : Midema, grandes boulnni:;e1·ics. 
Ministere de la Sante. 
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D) Assistance '!'ecr.~ique 

Non indispensa.b.!.:, les essais pourront etre realises par les industriels 
eux-memes. 

E) Date du debut de realisation 

Apre~ une premiere annee consacre aux essais, 3 
process et a la mise en place des equipements. 
debuter la seconde annee. 

F) COlit 

la mise au point des 
la production pourrai t 

Les irwestissements. legers. a prevoir ( essais. equipements. Campagne de 
vulgarisation) seront supportes par les industriels. 
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3.4.6. - Promotion des petites et IIl()yennes entreprises (PME) 

A) Description 

Malgre de bonnes intentions declarees. la plupart des actions en faveur des 
Petites et Moye··!"les Entreprise n' a jamais ete mise en oeuvrt?. 

Dans l'optique d'une liberalisation economique, la promotion des P.M.E. 
s' impose, car les obstacles existar~t actuellement au niveau des 
financements. devises. appro\·isionnernents. procedures administratives 
peuvent plus facilement etre surmontes par les grandes entreprises que par 
les Petites et Moyennes Entreprises. 

B) Effets attendus 

- Relance des Petites et Moyennes Entreprise Agricole (PMEA) 
- Relance des fermes semi-modernes. 

C) Responsable ou initiateur 

Ministere de l'Economie ; 
OPEZ. 

D) Assistance Technique 

Necessaire pour la coordination et mise en oeuvre Jes mesures de promotion. 

E) L~;te de realisation 

Des la premiere annee. 

F) Cout 

Assistance technique. 
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3.4.7. - Mise en place de protections contre les importations 
concurrentes deloyales 

A) Description 

Le ZAIRE ne possede pas de legislation anti-dumping coherente et efficace. 
qui protegent les interets des producteurs nationaux. s r ils sont 
fondamentalement competitifs, tout en tenant compte de l'interet des 
consomm.13.teurs, notamment des socialement faibles. Comme corrollaire de la 
libe·:alisation economique, une telle legislation apparait cependant 
indispensable afin d 1 evi ter les risques d I UI\ demantelement de secteurs 
productifs sous les coups de flux massifs d'importations subventionnees. 

Par ailleurs, on a souvent voulu faire beneficier les consommate~rs urbains 
de prix reduits grace a la distribution d'aides alimentaires. Cependant, 
une telle poli tique se revele tres nuisible pour les producteurs nationaux 
de ces aliments ou de leurs subs ti tuts. Dans la mesure ou la production 
locale est actuellement insuffisante et cornme le pays ma.rtque de devises 
pour cor-.oler le deficit des importations commerciales, des aides 
alimenta~res seront encore necessaires pour un certain temps. 

Mais, ces aides devront etre commercialisees au prix ou les produits locaux 
se vendent normalement, c'est-a-dire en dehors d'eventuelles periodes de 
penurie. Les distributions gcatuites ne devront pas avoir lieu qu'en 
quantites limitees et pour des groupes cibles bien determines. 

B) Effets attendus 

Preservation de la production locale. 

C) Responsable ou initiateur 

OFIDA, Ministere de l'Economie, Ministere du Commerce Exterieur. 

D) Assistance Technique 

Oui, pour la definition des mesures. 

E) Date de realisation 

Immediate car la periode de definition des mesures devrai t etre assez 
courte. 

F) Cout 

Assistance technique (Cf.3.4.1.) 
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3.4.8. - Ameliorations specifiques des transports 

A) Description 

Les transports sont un des problemes majeurs des entreprises au ZAIRE qui 
depassent tres largement le cadre de la filiere "Travail des grains". Cette 
filiere est cependant particulierement sensible aux deficiences des 
transports dans la mesure au les entreprises de transformation, les zones 
de productions agricoles et les centres de consommation sont dissemines 
dans !'ensemble du pays. 

Les approvisionnements sent longs et peu fiables et la commercialisation et 
la distribution des produits sont difficiles. 

Un programme de rehabilitation du reseau r·outier priori taire et des reseaux 
ferroviaires et fluviaux de la SNCZ et d'ONATRA a ete mis en place par les 
Pouvoir Publics. Neanmoins les acteurs de la filiere ant interet a 
rechercher les ameliorations spccifiques du systeme de transport qui 
seraient susceptibles d'etre realisees a court terme et qui auraient des 
resultats significatifs pour les entreprises de la filiere. 

Certains points specifiques a la filiere "travail des grains " jouent un 
role dominant 

En depit de certaines reformes importantes dans ce secteur, les 
societes petrolieres vendent toujours le meme produit au meme prix dans 
une localite donnee. La concur-rence est pr-esque totalement exclue et 
les societes n'ont aucun interet a ameliorer les approvisionnements. A 
l' interieur-, la structure des pl'ix ne permets pas de compenser 
suffisamment les frais de transport du car-burant. 

L' evacuation de la recol te de mai:s du Nord-Shaba pose chaque annee de 
graves problemes et les retar-ds causes se traduisent par des pertes 
sensibles {attaque des insectes etc.). Une des causes de ces retards 
sor.t les services de la SNCZ qui laissent generalement a desirer, 
!'expedition par train elant excessivement lente. 

Le reseau routier et notamment les pistes, est dans un etat deplorable 
et il apparai t que la direction de l 'Office de Route n' arrive que 
difficilement a controler les activi tes des agents en brousse. Les 
engins ne font pas toujour-s le nombre de passages necessaires, les 
agents revendent le carburant, ... ). L'Office de Route passe 
frequemment des conventions avec des societes privees pour l'entretien 
des pistes et cette formule a beaucoup de succes, lorsque la societe 
conventionnee a des interets de production ou de commerce dans la 
region desservie pa~ la piste. Malheureusement beaucoup de conventions 
sont passees avec des personnalites qui s'interessent peu a l'execution 
des travaux. Beaucoup de societes ont demande A diverses reprises que 
les donateurs {BIRD, USAID) leur prAtent les 6quipements directement, 
les operateurs etant pr~t a payer le carburant. L' office de Route 
garderait toutefois le controle g~n~ral (respect des normes techniques, 
des programmes prioritaires. etc). 
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Pour le transport fluvial, l'Onatra propose des tarifs relativement bas 
mais pour des services insatisfaisants (lenteur et vol5 excessifs). De 
par son existence. 1 'Office decour·age ainsi la creation d' entreprises 
privees de transpor-t, qui doi vent craindre la concurrence de 1 'Office 
et qui seront penalises dans la manutention dans les por-ts publiques. 

Ainsi des ameliorations specifiques pourront etre recherchees notamment 
pour : 

Ld developpement de la structure concurrentielle des secteurs 
d'approvisionnement en carburant 

LI amelioration des ser\·ice5 de la s~cz. notamment grace a une 
acceleration des rotations et de la gestion. 

la prise en charge d' une partie dt: 1 · entretien des routes directement 
par des operateurs prives. 

!'emergence du secteur prive au niveau du transport fluvial. 

B. - Effets attendus 

Regularisation de l 'approvisionnement en carburant et reduction '.:es 
frais de commercialisation ; 

Amelioration du transport ferroviaire (avec pour consequence diminution 
des pertes post-recoltes et amelioration de la commercialisation des 
produits agricoles) ; 

Amelioration de l'entretien des routes ; 

Amelioration des emits de transport fluvial 

Reduction des coots de transport ; 

Reduction des charges de l'Etat ; 

Dcveloppement du secteur prive au niveau du transport. 

C - Resprxsable ou initiateur 

Offices publics (Office des Routes, OSATRA, SNCZ. CSP, ... ) 
Operateurs prives (transport, travaux publics) 
Ministere de l'economie, Minist~re des Mines 
Ministere des Transports et Communications. 

D - Assistance technique 

Etudes ponctuelles necessaires. 
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E - Date de realisation 

La mise en oeuvre de ces ameliot·ations specj fiques necessitent une phase 
d'etudes prealables (de diagnostic. analyse et programmation de mesure) 
suivies d'une etape de concert3tiun avec les Offices publics, et ne devrait 
etre possible effectivement que durant la seconde annee. 

F. Cout 

Ces ameliorations devraient, au contraire, conduire a une reduction 0-:!S 
charges de l'Etat qui couvrira largement le cout des etudes de definitions 
des mesures a prendre. 
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3.4.9. - Developpement de la recherche de nouveaux produits 
agro-industriels 

A - Description 

La recherche de nouveaux produi ts agro-indus triels doi t etre davantage 
developpee en vue de : 

- valoriser les ressources agricoles nationales et reduire les 
importations, 

- ameliorei:- le i:-appoi:-t valeui:- nuti:-itive/pi:-ix des pi:-oduits <lii:-ectoii:-es. 
- metti:-e sui:- le mai:-che Za1i:-ois des produits atti:-actifs pai:- leur saveur et 

leut" facilite de conservation-stockage et de mise en oeuvi:-e poui:- la 
consommation. 

11 convienci:-a de conduii:-e des la premiere annee un pi:-ogi:-amme de i:-echei:-che 
et d'etude oi:-ganisant pour chaque produit, les etapes successives suivantes 

- identification et specification des nouveaux produits, 
- definition du pi:-ocess et des equipements, 
- etude de factibilite et i:-echerche d. investisseur. 
- assistance au montage du projet. 

Une analyse ci:-i tique. une syn these du resul tat de ces i:-ei::hei:-ches et la 
pi:-omotion devi:-ont eti:-e fai tes de maniere a ce qu' elles ai~nt un cai:-actei:-e 
opei:-ationnel i:-apide pour la filiere. 

Des amelioi:-ations technologiques pourron t egalement etre i:-echei:-chees soi t 
dans les equipements, soit dans la technologie du pi:-ocess lui-meme, soit 
dans les catiei:-es premieres agi:-icoles utilisees actuellement. Cette action 
de i:-echerche d'une amelioration technologique peut avoii:- des effets 
impoi:-tants sui:- la i:-entabilite et l'acti\·ite de la filiei:-e. 

La reduction des couts operatoires et l 'amelioration de la qualite des 
pi:-oduits seron;; recherchees par I 'utilisation de nouveaux process, 
! 'utilisation de machines plus performantes et par une organisation du 
travail et des procedures de contr6le de qualite mieux adaptees. 

Les domaines ou pourront etre developpees ces rechei:-ches sont en 
particulier : 

les produits industriels de transformation du 
- la valorisation du manioc (amidon). 
- !'optimisation de la composition des farincs ~ 
- la diversification des farines A base d'autres 

!'amelioration de la valeur nutritive et 
equilibres. 

- les durees de conservation. 

soja, 

base de ble, 
cereales OU feculents, 
la recherche de produits 
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B - Effets attendus 

Developpemet:t de nouvelles productions rnieux adaptees. 
Creation d'un savoir-faire specifique, 

- Satisfaction des besoins alimentaires, 
- Valorisation des ressources locales et reduction des importations. 

C - Responsable ou initiateur 

Groupe "travail des grains" de l'At\EZA et industriels. 

D - Assistance technique 

Les recherches et mises au point sent a conduire sous la responsabilite des 
industriels. Ceux-ci peu.,ent toutefois faire appel a des conseillers 
techniques ou des experts sur des points particuliers. 

E - Date de realisation 

- Annee 1 : Recherche de nouveaux produits avec les differents operateurs 
economiques, 

- Annee 2 et 3 : Mise en place de nouveaux projets. 

F - Cout 

- Assistance technique : cf paragrap~e 3.4.1, 
- Investisse~ents : a la charge des investisseurs. 
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3.4.10. - Intensification de la culture du ble 

A) Description 

Le pays depend quasi totalement de !'importation pour son approvisionnement 
en ble. 

Au Kivu. l'experience de la rehabilitation de cette culture par la MIDEMA. 
malgre les contrain~es telles que les terrains tres accidentes et 
surexploi tes. !es champs minuscules a cause de la forte densi te de la 
population. a conduit a l'installation d'une minoterie dont la production 
represente 10 a 20 % du marche du Nord-Est d•J ZAIRE. 

C'est peu mais cela laisse entrevoir !es possibilites dont dispose le pays 
pour son autosuffisance en ble. Au Shaba. !es essais realises sont tres 
encourageants et de vastes etendues pourraient etre cultivees et diminuer 
ainsi localement le deficit en ble. Un effort accru devrait etre fait a ~e 
niveau. 

Les actions d' intensification de la culture du ble doivent ainsi etre 
poursuivies et developpees au sein d'un programme plus ambitieux etabli par 
le Ministere de !'Agriculture. La factibilite economique et financiere de 
ce programme devra au prealable etre etudiee. 

En outre. mais cela ne ressort pas du domaine industriel. le Ministere de 
!'Agriculture devra engager un ensemble d'action de promotion. 
vulgarisation et encadrement de cette nouvelle culture. 

B) Effets attendus 

Diminution de la dependance vis-a-vis des importations de ble. 

C) Responsable ou initiateur 

Midema, Ministere de !'Agriculture. 

D) Assistance Technique 

Oui. 

E) Date de realisation 

Immedi a temen t. 

F) Cout 

Etude de faisabilite a faire. 
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3.4.11. - Simplification des procedures administratives 

A) Description 

La plupart des procedures administratives sent lourdes a mettre en oeuvre 
au ZAIRE et repondent rarement a leur objectif. 

Au niveau de la filiere, on note en particulier que : 

- Il existe de nombreuses autorisations et licences import/export emises 
par plusieurs organismes, qui nece£sitent des formalites, provoquent des 
tracasseries et des retards et done rencherissent les operations 
plusieurs etudes ont deja ete faites pour proposer une simplification de 
ces nombreuses procedures qui handicapent sensiblement les exportations 
du ZAIRE et rendent les importations plus couteuses. 

- La mercuriale est un des moyens pour imposer le rapatriement des devises. 
Par son adjustement tardif a 1 'evolution des prix du marche, el le cause 
des perturbations inutiles, voire nuisibles au rythme des exportations, 
et se revele un moyen assez inoperant pour le contr6le des changes. 

Cette situation est tres dommageable au fonctionnement et au developpement 
de la filiere : elle est c.:i.use de 11ombreux retards, elle induit des couts 
supplementaires importants, elle eloigne les investisseurs... Il est done 
fondamenta)_ d' y porter rapide:nent remede : l 'efficaci te de 1 'action sera 
grande et son cout minime. 

Il conviendra de completer tout d' abord l 'analyse des procedures 
administrati•.res qui concernent la filier·e "Travail des grains" de fac;on 
specifique ou qui ont un impact particulier sur son fonctionnement. Dans 
chaque cas on analyse la procedure existante, on mettra en evidence la 
finalite, on proposera des ameliorations 0u une procedure simple, rapide et 
peu couteuse. 

Il convjendra ensuite de proceder auss1tot a la mise en place des nouvelles 
procedures et au contr6le de leur bonne application. 

B) Effets attendus 

- Reduction des couts de fonctionnement de !'Administration 
- Amelioration de l'efficacite des contr6les ; 
- Encouragement des exportations ; 
- Reduction des couts et delais des importations 
- Reduction des couts des entrepr·iscs et augmentation de l 'activite de la 

filiere. 

C) Responsable ou initiateur 

Groupe "Travail de grains" de l'ANEZA ct administrations concernces (OFIDA, 
OZAC, OZACAF, Ministere de 1 'Economie. Ministere du Commerce Exterieur, 
Ministere des Finances, ... ). 
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D} Assistance recherchee 

Une assistance legere apparait necessaire afin de completer et coordonner 
les etudes deja realisees. 

E} Date de realisation 

Immediatement. 

F} Cout 

Assistance technique cf paragraphe 3.4.1. 
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3.4.12. - Promotion du riz "cargo" 

A) Description 

L' influence europeenne et/ou asiatique a introdui t la consommation du riz 
blanc. Pourtant, le riz non poli, appele "cargo" au ZAIRE, est plus 
nutritif et plus savout ~ux et la production de riz blanc ne devrai t done 
pas constituer un but en soi. 

Par aill~urs. l'equipement des rizeries s'est deteriore au point que 
celles-ci produisent plus de brisures que de riz en tier. De plus, ces 
equipements. qui r~presentent des im·cstissements relative:nent :!.mportants. 
ne sont pas suffisam111ent "flexibles" ou adaptables comme le requiert la 
liberalisation du commerce et des prix agricoles. 

Dans de nombreux pays (en Mauritanie par exernple). des petits m'Julins a 
moteurs fournissent un produi t pol i sacisfaisant et concurrencent aisement 
1 'equipement des grandes rizeries. Merne a la main. il est possible de 
decortiquer le riz a !'aide de mortiers. Il apparait done envisagP.able de 
promouvoir la generalisation d. equipements beaucoup plus legers de 
decorticage du riz. 

Le decorticage par le paysan devra se conduire au developpement des moyens 
de stockage chez le producteur. 

Bien que le riz decortique non poli ai t une valeur nutritive plus grande 
que le riz blanc. par habitude, le consommateur za1rois prefere ce dernier. 
Il faudra done eclairer le public et organiser quelques manifestations de 
degustation pour lui faire apprecier la saveur du riz "cargo". 

B) Effets attendus 

Diminution du prix du riz, 
- Augmentation du coefficient de transformation, 
- Augmentation des disponibilites d'aliments. 
- Amelioration de l'alimentation. 

C) Responsable ou initiateur 

Ministere de la sante, operateurs, 1~staurants, FIKIN. 

D) Assistance technique 

Non. 

E) Date de debut realisation 

Des 11 premiere annee, apres une phase rapide de specification des 
equipements de decorticAge adequat. 

F) Cout 

Essentiellement, aide de l 'Etat pout· 1'11chat de~ moulins a marteaux. 
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3.4.13. - Mise en place d'une fiscalite et d'une legislation 
bancaire, adaptees a l'industrie 

A} Description 

Le probleme de la fiscalite depasse largement le cadre de la filiere. On 
raisonnera en admettant que les modifications pr-oposees sont sans influence 
sur la par-ticipation de la fiscalite de la filiere au Budget de l'Etat. 

La fiscalite Zal:roise est exagerement ccmplexe et ne remplit pas sa 
fonction incitatrice correctement. 

On rappellera que la fiscali te pcut m·oit• les fonctions suivantes 

- Participation au budget de l 'Etat ; 
- Aide a une activite econo~ique (subvention. protection ... ) ; 
- Incitation dAns une direction donnee de l'activite economique. 

La fiscalite doit par ailleurs ett·e : 

Si~ple dans son principe 
- facile :i mettre en oP.uvre 
- Objective et perrnanente. 

Plus specifiquement les proble1r.e::-; r.lajeut·s so1~t !es suivants 

a) Amortissernents 

Les dispositions de reevaluation des actifs et d'amortis-sements 
subsequents sont totalement inoperantes. Aur:une ressource n'est degagee. 
L'autofinancernent, deja soumis ~ l'imp6t des Societes, ne conduit qu'i un 
prelevemert fiscal differe. 

Les financements exterieurs ne sor.t em·isageables qu' i la condition que les 
differences de change sur le rernboursement du principal soient considerees 
comme charges deductibles, ce qui n'est pas le cas faute d'ajust.ement de 
reevaluation des actif's. 11 est done impossible d' envisager le moindre 
investissement consequent. 

b) Prelevement sur fonds de roulemc:f"!.!-

Tout autofinancement necessaire et conc;ec:uti f a la derive monetaire et a 
l 'inflation pour sirnplemc:it reconst1 tuer· et maintenir constanc. les 
approvis1onnements necessaires au f'onctiormement de l' industrie, est frappe 
de l'imp6t sur les Soci~tes. Ln seule rcssource existante est le 
financement bancaire iriduis<mt ! · i11f'latirm des COlits par les taux 
d' interet. 
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c) Orientation de la legislation 

La legislation sur les prix est une legislation orientee vers la 
distribution. Comme ce secteur E>st ca!·acterise par de hauts "turnover" et 
done ur: moyen facile de "making money". les structures de prix legales 
auto::-isant les marges brutes so:;t totale~ent inadaptees au secteur 
productif qui ne dispose que d' u!'l faible "turnO\:er". 

d) Octroi des devises 

L'octroi des devises par le systeme bancaire est oriente par priorite vers 
le systeme distributif d'autant plus rentable que le "turnover" est eleve. 

e) Poids des contr6les 

Le renforceme11t des contr6les douaniees. l' inter\·ention de nouveaux organes 
engendres par les fraudes. pr·o\·en<:n t pour· 1 a plupart des secteurs 
distributifs, sont autant ::!e contraintes supplementaires et couteuses pour 
le secteur productif. 

Les consequences sent 

1. La decapitalisation du systeme productif sous le double aspect 

de l'investissement non reconstitue. 
- des fonds de roulement. 

Cette decapitalisation est encat·e acceleree par la sous-utilisation des 
capacites de production les legislations fiscales et contraintes 
administratives non adaptees au secteur productif. 

2. Le desengagement des investisseurs etrangers du fait des prelevements 
fiscaux sur l'investissefuent et la reconstitution du fonds de roulement. 

3. La stagnation 0•1 recul d£ la production industrielle, l'acceleration des 
besoins d. importation en bi ens d2 corisomr.iation et la rarefaction des 
devises indispensables au systeme productif. 

Dans le ~adre des dispositions a prendre, les orientations suivantes 
apparaissent importantes : 

1. - Legislation 

Abrogation de toutes les legislations antel.'ieures sur les structures de 
pl.'ix et instauration des r.ou ... elles disp0,:;itions en conce:-tation avec les 
divers secteurs industrie!s du systf~mr~ pr·odul.'.tif. 

11 en irait de mcme pour· les s~·~;t(:mes distr·ibutifs et de services. 
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2.1. - Pri~e en compte des elements constitutifs des couts en valeur de 
reconstitution, y compris les co;}ts salariaux. Il est, en effet, 
indispensable d' injecte:- du pou\·oi r d' achat pour soutenir la production 
avec comme corollaire un attrait pour le systeme productif. 

2.2. - Elimination des notions d' amortissernent et mar-ge beneficiaire pour 
les remplacer par la notion de cash flm, en pour-centage du prix de vente. 
Ces pourcentages doivent etre adapt.es en fonction des "turnover". 

2.3. - Disposition d'adaptacion rapide au automatique de la correction des 
prix sur le marche afin d' avoir une evolution la plus continue possible 
suivant les composantes inflatoire et de change. 

3. - Dispositions en matiere de devises Pt credits bancaires 

3.1. - :ncadrement des credits bancaires et d'octroi de devises qui donnent 
une priorite au secteur productif et en second lieu, aux secteurs de 
services directement lie::; au secteur· pr·oc..i~ctif ( tL·ansport). 

Le solde ser-ait a repartir entre les biens de consommation suivant leur 
impor-tance. 

3 .2. - Reduction tres la,..ge des emits d' interventiun bancaire en faveur des 
secteurs productifs. Une compensation eventuelle pourrait etre trouvee au 
travers du systeme distributif. 

3.3. - Mise en place d'un systenie per·mett3nt d'attribuer directement aux 
industr-ies lour-des. des crcdi ts speci aux a taux concessionnels rec;us de 
l · exterieur-. 

3.4. - Dispositions incit~trices ~ l'exportation 

Autorisation de pr-ise en charge comme c01it. des rabais qu' il a lieu de 
consentir sur le prix de vente inter-ieuc- pour generer des devises 
d'exportation. 

3.5. - Dispositions incitatr-ices a l'investissement pr-oductif 

Obligation de reinvestissemcnt d' 11ne quote-part du cash flow degage, en 
biens d' investiss~ment pr-oducti fs de 1 '-:>ntrP.prise et/ou dans son fonds de 
roulement ou enc.:>c-e dans les sect~~ur·s pl'iori tair-es definis par le pouvoir 
politique. 
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Ces cash flows reinvestis doivent etre imperativement et totalement 
exoneres d'imp5ts. 

3.6. - Dispositions concernant les recettes budge~aires de l'Etat 

Si des mesures 
prod~ctif, il 
fiscales. 

incitatrices doivcnt 
est indispensable de 

eu.·e p!"ises en faveur du systeme 
r·epenser le systeme des ressources 

A cet effet, une reflexion devrai t eti·e engagee dans les domaines suivants. 

3.6.1. - Compensation de la reduction des recettes fiscales du secteur 
productif par une adaptation des d!"oits a l'i~portation principalement sur 
les biens de consommation importes avec al.:mrdissement notable sur les 
produits de luxe. 

3.6.2. - Modification de la legislation sur !es importations visant a 
eliminer toute fraude et reduire les contr6les ave~ des droits 
d'importation calcules sur le FOB. 

- contr6le de la SGS de l'assiet~e. 
- paiement prealable a l'autorisation de la SGS d'importer, 

abolition de toute autorisation d · exoner·ation prealable y compris pour 
les structures d'Etat. 

Les derogations accordees dans le cadre du Code des investissem~nts ou 
autres dispositions devraient etre transformees en remboursement au lieu de 
dispenses. 

Dans cette approche : 

a) Toute marchandi5e voyage&nt sous le couvert d'un credit documentaire 
delivre apres peiement des droits d'importation, se verrait dedouanee 
d'office. 

b) Les recettes fiscales d'importetion seraient maximisees avec le contr6le 
prealable de la SGS. 

En conclusion nous proposons le schema d'imposition suivant 

1) Bilan au ler janvier avec 

+ Valeur d'exploitation 
+ Valeurs realisables 
+ Valeurs disponibles 
- Provisions 

Dettes A court terme (inferieurcs ~ 1 an) 

Fonds de roulement au ler Janvier = A 
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2) Bilan au 31 decembre 
Memes elements dcnnant fonds de roulement au 31 decembre 

3) Coefficient d'inflation monetaire 
Valeur DTS ou ECU au 31 decembre 

au ler janvier 

Coefficient d'inflation X/Y 

4) Assiette d'impositio~ theorique 

B - (AxZ) 

Remarques : 

= B 

= x 
= y 

= z 

1. - Seule le benefice reel de l'entr-eprise qu'elle n'aura pas investi soit 
dans ses propres structures contribuant a son objet social. soit dans des 
projets souhaites par le Pom:oir Executif est impose. 

2. - Un certain pourcentage de l'au~nentation du fonds de roulement (20 %) 
peut etre admis au titre de provision pour autant qu'il reste dans le fonds 
de roulement. 

3. - Dans un premier temps ce systeme est applique exclusivement au systeme 
productif a !'exclusion du distributif. 

Le systeme "ser\.'i;::es" doit faire l'objet d'une etude particuliere. 

4. - Le redepl0iement productif genere automatiquement une augmentation des 
recettes en provenance 

- des droit d'entree 
- de la CCA 
- des personnes physiques 
- de :a securite sociale 
- des revenus des societes sur les quotes parts afferentes aux dividendes. 

5. - Le systeme "imp6ts sur ben~fices distribues" (taxe sur le revenu + 

contributions mobilieres) serait lirnite a 50 % (scit 40 + 10). 

6. - La mains value thP.orique d.i systeme d'imposition ne represente que 
5,78 % des recettes de l'Etat. Cette mains value doit etre compensee par 
exemple par 1-:?s droits d'entrce 

- taxe sur produi ts de luxe. 
exoneration a posteriot·i et non h priori pour les beneficiaires du Code 
des investissements. 

7. - Un systeme de quotas d'allocations en devises ~2vrait etre etudie par 
les entreprises en conccrtation av(~C la Bc:1nque du Za'ir"e afin d'assurer une 
priorite au secteur prJductif. 
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B) Effets attendus 

- Redeploiement industriel notamment dans la filiere "Travail des grains". 
- Attraction de nouveaux investisseurs. 

C) Responsable ou initiateur 

L'Etat par le biais du Ministere des Finances (sous l'impulsion de 
l 'ANEZA). 

D) Assistance recherchee 

Oui (cf. paragraphe 3.4.1.). 

E) Date de realisation 

La situation se degradant rapidement, ces refo~mes doivent debuter le plus 
tot possible. 

F) coot 

Le cout de la reforme fiscale est evoque dans le point 6. Il s'y ajoutera 
le cout de l'assistance technique. 
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3.4.14. - Amenagement de la c011111ercialisation du mais 

A - Description 

Au Shaba, la Gecamines joue un role primordial dans la commercialisation du 
mais. Elle achete environ 40% de la recolte et cherche a intervenir 
directement sur la formation des prix. 

Elle distribue a ses employes du mais a un prix ~ubventionne. Les quotas 
alloues etant abondant, les travailleurs en reventient une bonne partie sur 
le marche local ou entre amis. Lorsque la Gecamines estime que la recolte 
est mauvaise et qu'elle se decide a importer au lieu d'acheter localement, 
son influence se revele alors nefaste certaines annees. Cela perturbe 
fortement la distribution commerciale par les societes pri~ees. De plus, la 
Gecamines tend a orienter les habi tudes c!e consommation vers le ma1s au 
detriment du manioc (que l'on peut cultiver plus facilement). 

11 importe done dans l' immedia t d 'etudier et conclure, pour la mise en 
oeuvre de mesures concretes, sur les points suivants : 

- limitation des distributions de farines aux travailleurs de la Gecamines, 
- controle et limitation des impor-tations de farines, par la Gecamines ou 

par d'autres operateurs, et notamment 3 un prix subventionne, 
- developpement de l' intervention de la Gecamines au niveau de la 

distribution. 

B) Effets attendus 

renforcement des circuits pr1ves de commercialisation, 
- fixation plus libre des prix au producteur, 
- diminution des pertubations du marche. 

C) Responsable cu initiateur 

Gecamines et cellule "Travail des Crains" de l'ANESA 

D) Assistance technique 

Non. 

E) Date de realisation 

Des la premiere annee. 

F) Cou! 

Neant. 
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3.4.15. - Application des exonerations de taxes sur les intrants importe~. 

A) Description 

La legislation douaniere prevoi t cei-te.ines exoneI.'ations de taxes sur les 
int rants importes mais la defini ti or. des conditions n' est pas toujours 
suffisamment claire. Aussi l'OFIDA redefinit au reinterprete parfois 
l'appelation et la rubrique du code de douane y afferent. Il conviendrait 
que l 'equipe d' assistance technique a 1 • OFIDA se considere non seulement 
com.me une simple assistance a !'execution des decisions prises mais 
davantage comme une assistance a une definition plus claire et coherente 
des conditions d'exoneration. 

On rappelera que les exonerations doive~t beneficier essentiellement aux 
impo!'tations d' intrants necessaires a l' activite agricole ou agro
industriel lorsque ceux-ci ne font pas deja l'objet d'une production 
nationale. 

Le ble ne peut ainsi pas beneficier· de ces exonel.'ations. 

B) Effets attendus 

- Amelioration des procedures d'imposition ; 
- Diminution des prix d'acquisition des intl.'ants importes. 

C) ~esponsable ou initiateur 

Ministere des Finances et OFIDA. 

D) Assistance technique 

Oui. 

E) Date de realisation 

Des la premiere annee. 

F) Cout 

Assistance technique {cf.3.4.1.). 
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